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Contexte 

Les accords d’association de la Suisse à Schengen (AAS ; RS 0.362.31) et à Dublin 
(AAD ; RS 0.141.392.68) conclus le 26 octobre 2004 sont entrés en vigueur le 
1er mars 2008. L’évaluation de la Suisse une fois aboutie, le Conseil de l’UE a fixé 
l’entrée en vigueur de l’acquis de Schengen pour la Suisse au 12 décembre 2008 et, 
pour le régime applicable aux contrôles aux frontières extérieures dans les 
aéroports, au 29 mars 2009. Depuis, la Suisse est entièrement intégrée dans la 
coopération opérationnelle Schengen/Dublin. 

De 2005 à 2009, la Délégation des Commissions de gestion (DélCdG) a été 
annuellement informée par écrit de l’état de la mise en œuvre de Schengen/Dublin. 
Après l’entrée en vigueur de l’acquis de Schengen pour la Suisse, elle a cédé l’objet 
aux sous-commissions DFJP/ChF des Commissions de gestion (CdG-DFJP/ChF). 
Celles-ci ont été mises au courant des derniers événements le 21 avril 2010. 

Le neuvième rapport à l’attention de la CdG-DFJP/ChF porte sur les 
développements pertinents pour la Suisse qui sont intervenus dans le contexte de 
Schengen/Dublin entre mai 2017 et avril 2018. 

Il se limite pour l’essentiel à la présentation des développements qui ont exigé ou 
entraîné un passage à l’action de l’administration en relation avec la reprise et la 
mise en œuvre de développements ou au niveau de l’application (voir ch. 1 à 6). Il 
laisse en principe de côté d’autres aspects, notamment ceux qui ne ressortissent pas 
au domaine d’application de la collaboration Schengen/Dublin (par ex. la 
participation de la Suisse au Bureau européen d’appui en matière d’asile [EASO] 
ou la participation volontaire aux programmes de relocalisation de l’UE). 

À la demande de la CdG-DFJP/ChF, des chiffres relatifs à la mise en œuvre des 
acquis de Schengen et de Dublin/Eurodac (voir ch. 7) sont fournis, dans la mesure 
où la Confédération dispose de statistiques. Il ne présente par contre pas 
d’informations complémentaires en annexe ; celles-ci peuvent être consultées sur le 
site de l’Office fédéral de la justice (OFJ), où elles sont mises à jour au fur et à 
mesure (https://www.bj.admin.ch/bj/fr/home/sicherheit/schengen-
dublin/uebersichten.html). 

Enfin, en accord avec la CdG-DFJP/ChF, le présent rapport sert aussi à exécuter 
l’obligation prévue dans le règlement (UE) n° 1053/2013 (règlement SCHEVAL) de 
renseigner les parlements nationaux sur le contenu des recommandations que le 
Conseil de l’UE adopte suite aux évaluations Schengen. À cet effet, un aperçu des 
points les plus importants des recommandations adoptées durant la période sous 
revue se trouve aux chapitres 6.2.1.2 et 6.2.2.2. Les recommandations figurent dans 
l’annexe 2. Elles sont accessibles au public et peuvent être téléchargées sur le site 
Internet du Conseil de l’UE.  
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I.  Nouveaux développements durant la 
période sous revue 

1 Élargissement de l’espace Schengen 

1.1 Roumanie/Bulgarie 

Durant la nouvelle période sous revue, il n’y a pas eu de modification fondamentale 
de la situation. Si la Roumanie et la Bulgarie remplissent depuis 2011 les conditions 
(techniques) de l’UE pour l’application de l’acquis de Schengen, la coopération 
opérationnelle Schengen, elle, n’a toujours pas commencé. En effet, le processus de 
décision au Conseil qui est requis pour ce faire reste bloqué pour des raisons 
politiques1. Il convient toutefois d’attirer l’attention sur deux développements, à 
considérer en rapport avec la mise en place du système d’entrée et de sortie (EES)2, 
qui ne tarderont pas à renforcer l'association des deux États à la coopération 
Schengen sur le plan opérationnel.  

- Premièrement, il faut mentionner la mise en œuvre partielle des dispositions 
relatives au système d’information sur les visas (VIS), que le Conseil a 
adoptées le 12 octobre 20173 et qui donnent aux deux États un accès en 
lecture aux données enregistrées dans ce système. Il n’a pas encore été 
défini si le raccordement technique au VIS aura lieu au moment de la mise 
en service de l’EES4, conformément au calendrier prévu, ou si elle se fera 
peut-être déjà avant. Une chose est certaine toutefois : une décision formelle 
de la Commission est nécessaire pour ce faire ; elle suppose que tous les 
travaux de mise en œuvre soient achevés et que la Commission se soit 
assurée par le biais de tests que la Roumanie et la Bulgarie satisfont aux 
exigences techniques. 

- Deuxièmement, il est prévu de lever les restrictions5 encore en vigueur 
actuellement s’agissant de l’utilisation du Système d’information Schengen 
(SIS) par la Roumanie et la Bulgarie. Suite à l’entrée en vigueur complète de 
l’acquis de Schengen dans le domaine « SIS/Sirene », les deux pays pourront 
utiliser le SIS intégralement, à savoir interroger le système pour des refus 
d’entrée ou diffuser leurs propres signalements par le biais du SIS. Le projet 
de décision du Conseil correspondant a été approuvé le 6 décembre 2017 par 
le COREPER et transmis au Parlement européen pour consultation. Dès que 
ce dernier aura pris position, le Conseil (au niveau ministériel) pourra 
adopter formellement cette décision et la notifier à la Suisse à titre de 
développement de l’acquis de Schengen. Il est encore impossible de dire 

  

1  Les réserves se fondent sur des lacunes constatées dans les réformes des systèmes 
judiciaire et administratif que les deux pays ont entamées et dans la lutte contre la 
corruption et la criminalité organisée. Depuis 2007, la Commission européenne fait 
régulièrement état de l’avancement de ces réformes dans le cadre d’un processus de 
coopération et de contrôle. Les résultats restent cependant insatisfaisants. 

2  Règlement (UE) 2017/2226 (dév. no 202b). 
3  Décision (UE) 2017/1908 (dév. no 199) ; voir à ce propos ch. 4.2.1. 
4  Selon planification actuelle de la Commission européenne, l’EES devrait être mis en 

service fin 2020 début 2021.  
5  En vertu de la décision (UE) 2010/365/UE (dév. no 111), les deux États ont le droit 

d’utiliser le SIS à des fins policières (recherches Schengen), mais l’accès reste limité pour 
les interdictions d’entrée.  
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quand cette décision interviendra. Il y a cependant lieu d’escompter qu’elle 
tombera dans le courant de l’été.   

1.2 Chypre 

Chypre n’a, elle non plus, toujours pas commencé la coopération opérationnelle 
Schengen ; l’évaluation des domaines « frontières extérieures », « visas » et 
« SIS/Sirene » avait été suspendue en 2006. Vu les questions restées à ce jour sans 
réponse en relation avec le conflit entre Chypre et la Turquie, il reste difficile de 
savoir, par rapport aux domaines restés en suspens, quand le processus d’évaluation 
et les inspections sur place reprendront.  
1.3 Croatie 

Le commencement de la coopération opérationnelle Schengen est encore en attente 
pour la Croatie. Comme pour chaque nouvel État Schengen, le Conseil doit décider à 
l’unanimité de la mise en application de l’acquis. La condition est que l’État 
candidat ait passé avec succès l’évaluation Schengen.  

Les inspections sur place ont été effectuées pour la plupart entre février et 
décembre 2016. Sur la base des rapports correspondants, qui avaient chacun révélé 
la nécessité d’améliorations ponctuelles, le Conseil a adopté les recommandations 
dans le courant de 20176, de sorte que les travaux visant à remédier aux défaillances 
relevées dans ces domaines ont pu être entrepris lors du suivi. Seul le domaine 
« SIS/Sirene » reste exclu pour l’heure. L’inspection pour ce dernier domaine a été 
réalisée, comme prévu, entre le 18 et le 22 septembre 2017 ; une décision du 
Conseil7 était requise à cet effet concernant la mise en vigueur partielle de l’acquis 
de Schengen, décision prise le 25 avril 2017. Le comité mixte Schengen a approuvé 
le 6 février 2018 le rapport relatif à cette décision. Il faut partir du principe que les 
recommandations correspondantes seront adoptées par le Conseil d’ici à l’été 2018. 

Reste à savoir quand en fin de compte le Conseil sera en mesure de décider de 
l’entrée en vigueur de la totalité de l’acquis de Schengen pour la Croatie. On attend 
notamment le rapport de la Commission européenne, qui confirmera si la Croatie 
remplit toutes les obligations qu’elle a acceptées au moment des négociations 
d’adhésion à l’UE8. Un rapport positif est la condition pour que le Conseil décide de 
la mise en vigueur9. 

  

6  Les recommandations relatives aux domaines « protection des données », « visas » et 
« frontières extérieures » ont été adoptées respectivement le 27 janvier, le 17 février et le 
27 mars 2017. Durant la période sous revue, les recommandations pour d’autres domaines 
ont suivi : « retours » et « coopération policière » le 17 juillet, « armes à feu » le 6 
novembre 2017.  

7  Décision (UE) 2017/733 (dév. n° 190). 
8  Il permet de vérifier entre autres le respect des droits fondamentaux et des normes 

(constitutionnelles) communes. 
9  Voir art. 4 de l’Acte relatif aux conditions d’adhésion à l’Union européenne de la 

République de Croatie et aux adaptations du traité sur l’Union européenne, du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne et du traité instituant la Communauté européenne 
de l’énergie atomique, JO L 112 du 24 avril 2012, p. 21. 
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1.4 Royaume-Uni 

Le Royaume-Uni, qui, comme on le sait, ne participe pas entièrement à Schengen, 
avait déclaré en mars 1999, en se fondant sur le droit de participation qui lui est 
garanti10, qu’il souhaiterait participer au Système d’information Schengen (SIS) 
lorsque le système de deuxième génération (SIS II) serait prêt. Sur la base des 
résultats de l’évaluation du domaine « protection des données », le Conseil de l’UE a 
décidé que les dispositions correspondantes de l’acquis de Schengen seraient 
appliquées provisoirement au SIS II dès le 13 avril 201511, afin de permettre 
l’évaluation du système aux conditions réelles. Une première inspection sur place a 
eu lieu en juin 2015 dans le domaine « SIS II/Sirene ». Les experts ayant jugé utile 
pour le succès de l’évaluation que des examens complémentaires soient effectués, il 
était nécessaire de procéder à une seconde inspection. Comme l’ancien mécanisme 
n’était en vigueur que jusqu’au 31 décembre 2015, la nouvelle inspection s’est 
déroulée conformément au règlement (UE) n° 1053/2013 (dév. n° 150). Elle a eu 
lieu entre le 6 et le 10 novembre 2017. Le 13 avril 2018, les États Schengen ont 
approuvé le projet de rapport à ce sujet, au sein du comité mixte Schengen. Ce 
rapport relève toujours des défaillances graves de la part du Royaume-Uni en ce qui 
concerne les bases légales et la mise en œuvre technique ; d’importants efforts 
doivent donc encore être consentis pour y remédier. Une fois le rapport 
formellement validé par la Commission, il appartiendra au Conseil d’évaluer les 
mesures prises par le Royaume-Uni et de valider leur mise en œuvre, sur la base des 
rapports sur l’état d’avancement qui doivent être présentés à intervalles réguliers 
(procédure de suivi12). 

Dès qu’il aura été établi que toutes les conditions pour l’accès au SIS sont remplies, 
le Conseil de l’UE devra décider de la mise en application définitive, pour le 
Royaume-Uni, des parties de l’acquis de Schengen concernées. Il n’est pas encore 
possible de déterminer quand ce sera le cas. Mais il est clair que la décision du 23 
juin 2016 du Royaume-Uni de sortir de l’UE (« Brexit ») n’a aucune conséquence 
directe sur la décision du Conseil. Le Royaume-Uni doit observer intégralement 
toutes les obligations qui découlent du droit de l’UE jusqu’à ce que sa décision 
déploie ses effets. Quant à savoir si le Royaume-Uni pourra continuer d’utiliser le 
SIS sous une forme ou une autre après sa sortie de l’UE, il faut attendre. Le 
processus de négociation qui a été officiellement entamé au moment de la 
déclaration de sortie du 29 mars 2017 se poursuit actuellement.  
1.5 Irlande 

L’Irlande qui, à l’instar du Royaume-Uni, ne participe pas à l’intégralité de l’acquis 
de Schengen avait également fait usage en 2002 de son droit de participation 
sélective (opt-in)13, en déclarant vouloir participer au Système d’information 
Schengen dès que le SIS II serait en service. À l’issue d’une longue période de 
préparation, l’Irlande a déclaré en date du 8 janvier 2018 à la Commission 

  

10  Protocole n° 19 sur l’acquis de Schengen intégré dans le cadre de l’Union européenne, 
appelé Protocole Schengen, JO L C 202 du 7 juin 2016, p. 290. 

11  Décision d’exécution (UE) 2015/215 (dév. n° 166). 
12  Pour les différentes étapes de la procédure d’évaluation, voir ch. 6.1. 
13  Ce droit découle du « Protocole Schengen » (note 10). 
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européenne être prête à entamer la procédure d’évaluation destinée à vérifier les 
conditions requises («declaration of readiness»). Selon le calendrier actuel, 
l’évaluation dans le domaine de la « protection des données » devrait avoir lieu en 
décembre 2018. L'inspection dans le domaine « SIS II/Sirene » est ensuite prévue 
dans le courant de 2019. À ce même moment, le Conseil décidera également de 
l’entrée en vigueur provisoire des dispositions de l’acquis de Schengen relatives au 
SIS II afin de permettre une évaluation du système dans des conditions réelles. Il est 
cependant impossible de savoir à l’heure actuelle quand exactement. L’Irlande, elle, 
souhaiterait le raccordement provisoire au SIS d’ici à l’été 2019.   
2 Accords en relation avec Schengen/Dublin 

2.1 Accords complémentaires à certains développements 

Lorsqu’un acte juridique pertinent pour Schengen/Dublin prévoit la création d’une 
structure institutionnelle autonome, par exemple sous forme de fonds ou d’agence, il 
faut, pour que les États associés puissent participer effectivement, qu’un accord 
complémentaire, qui règle les modalités de la participation (en particulier sur le plan 
financier), soit conclu. La simple reprise de l’acte ne suffit pas. Des accords 
complémentaires ont été conclus en ce sens au sujet de la participation de la Suisse 
au corps européen de garde-frontières et de garde-côtes (FRONTEX)14 ainsi que sa 
participation à l’ancien Fonds pour les frontières extérieures15.  
2.1.1 Accord complémentaire eu-LISA 

Pour que la Suisse puisse participer à l’Agence européenne pour la gestion 
opérationnelle des systèmes d’information à grande échelle au sein de l’espace de 
liberté, de sécurité et de justice (eu-LISA16) – créée en vertu du règlement (UE) 
n° 1077/2011 (dév. n° 127) – il faut un accord. Depuis le 1er décembre 2012, cette 
agence est en charge de la gestion opérationnelle des systèmes existants17 et du 
développement de nouveaux systèmes18. L’accord complémentaire que la Suisse et 
les autres États associés (NO, IS, FI) ont conclu avec l’UE porte sur les modalités 
concrètes de la participation à eu-LISA, en particulier sur le droit de vote au sein du 
conseil d’administration et des groupes consultatifs de l’agence, sur le détachement 
de personnel et sur le montant de la contribution financière au budget de l’agence. 

  

14  RS 0.362.313. Créé en 2016, le corps européen de garde-frontières et de garde-côtes a 
repris la personnalité juridique de l’ancienne Agence européenne pour la gestion de la 
coopération opérationnelle aux frontières extérieures des États membres de l’Union 
européenne, tout comme son acronyme. La participation de la Suisse aux activités de 
FRONTEX continue à reposer sur l’accord initial (voir à ce sujet le ch. 2.1.3 du rapport 
du DFJP du 30 mai 2017 à l’attention de la CdG-DFJP ; consultable à l’adresse : 
https://www.bj.admin.ch/bj/fr/home/sicherheit/schengen-dublin/berichte.html). 

15  RS 0.362.312 
16  Aussi appelée Agence IT ou Agence européenne pour la gestion opérationnelle des 

systèmes d’information à grande échelle au sein de l’espace de liberté, de sécurité et de 
justice. 

17  Il s’agit en particulier d’assurer un fonctionnement 24 heures sur 24 des systèmes 
centraux du VIS, d’Eurodac et du SIS II. 

18  Par ex. le système d'entrée et de sortie (EES) ou le système européen d’autorisation et 
d’information concernant les voyages (ETIAS) ; voir à ce sujet ch. 4.2.1 et 4.3.2. 
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Bien que les délégations aient pu se mettre d’accord dès octobre 2013 sur un premier 
projet de texte, la signature, elle, a été reportée plusieurs fois19. La reprise du 
règlement (UE) no 1077/2011 a finalement pu s’accomplir le 11 avril 2017, la Suisse 
ayant communiqué que toutes les conditions constitutionnelles étaient remplies20. 
Ainsi, la condition posée par la Commission européenne depuis 2014 pour que 
l’accord complémentaire puisse être paraphé était remplie (voir aussi ch. 2.1.2). 
Durant la période sous revue, il est apparu que quelques adaptations ponctuelles, 
d’ordre purement formel, étaient nécessaires, notamment afin d’aligner l’accord sur 
les développements pertinents de l’acquis de Schengen. L’objectif est en outre de 
concevoir cet accord de manière qu’il « résiste au temps », c’est-à-dire d’éviter qu’il 
ne doive être adapté à chaque future modification du règlement (UE) no 1077/2011 
(dév. no 127). Ces ajustements sont actuellement en cours. Il n’est pas encore 
possible de savoir à quel moment l’accord sera paraphé et signé. Une fois cette étape 
franchie, l’accord complémentaire et le message correspondant seront soumis à 
l’Assemblée fédérale. L'entrée en vigueur de l'accord complémentaire devrait être 
possible dans le courant de l'année 2019.  
2.1.2 Accord complémentaire concernant le Fonds pour la 

sécurité intérieure 

Dans le domaine de la protection des frontières et de la politique des visas, le 
règlement (UE) n° 515/2014 (dév. n° 157a ; ci-après règlement FSI) a créé pour la 
période 2014-202021 le Fonds pour la sécurité intérieure (« FSI-frontières »), en 
remplacement du Fonds pour les frontières extérieures (FFE). Le FSI-frontières vise 
à accroître l’efficacité des contrôles aux frontières extérieures et à réduire les entrées 
illégales. En outre, il doit permettre à l’UE de réagir efficacement aux crises dans le 
domaine de la sécurité qui pourraient mettre en question le fonctionnement du 
système Schengen. Les règles nécessaires pour la participation au FSI-frontières des 
États associés ont été fixées dans des accords complémentaires bilatéraux avec l’UE. 
Ces accords définissent notamment en détail le montant de leurs contributions 
financières et les autres conditions de participation. 

Les États associés (CH, NO, IS, FI) pensaient reprendre les bases légales relatives au 
FSI-frontières22 in globo, comme cela avait été le cas pour le FFE. La Commission 
européenne s’est toutefois opposée à une telle démarche, avançant comme motif que 
l’AAS ne permettait pas à l’UE de parapher un accord complémentaire tant que le 
règlement UE no 515/2014 portant création du fonds (règlement FSI), et sur lequel 
s’appuie l’accord, n’a pas été repris définitivement. Par conséquent, la Suisse a été 
obligée d’accomplir deux fois la procédure d’approbation parlementaire : une fois 
pour la reprise du règlement FSI (dév. no 157a) et une seconde fois pour 

  

19  Pour le déroulement de la procédure et les motifs, voir ch. 2.1.1 du rapport de l’année 
dernière (note 14). 

20  Ce qui équivaut à la ratification de l’échange de notes correspondant. 
21  Décision 574/2007/CE (dév. n° 36). 
22  Celles-ci comprennent, outre l’accord complémentaire, l’échange de notes relatif à la 

reprise du règlement FSI (règlement (UE) no 515/2014, dév. n° 157a) et du règlement 
horizontal (règlement (UE) n° 514/2014 (dév. n° 157b). Ce dernier contient des 
prescriptions générales, valables pour plusieurs fonds de l’UE, dont la pertinence pour 
Schengen est expressément confirmée dans l’accord complémentaire. 
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l’approbation de l’accord complémentaire et de l’échange de notes concernant la 
reprise du règlement horizontal (dév. no 157b). 

Dans l’intervalle, la première procédure (reprise du règlement FSI) a été achevée23 
et la seconde (approbation de l’accord complémentaire et la reprise du règlement 
(UE) no 514/2014) est dans sa phase terminale. L’Assemblée fédérale a approuvé le 
projet le 16 mars 2018, signifiant que le délai référendaire échoira le 5 juillet 2018. 
Ensuite, la Suisse pourra communiquer à l’UE que les conditions constitutionnelles 
pour la reprise du règlement (UE) no 514/2014 sont remplies, ce qui permettra à 
l’échange de notes d’entrer en vigueur. Par ailleurs, l’accord complémentaire doit, 
lui aussi, être ratifié par la Suisse et l’UE afin d’entrer en vigueur formellement. 
Ainsi, la voie est libre pour que la Suisse puise participer formellement au fonds à 
partir de la mi-juillet 2018, avec effet rétroactif à 201424.  
2.2 Accords avec d’autres États Schengen ou d’autres 

États Dublin 

2.2.1 Accords de représentation dans le domaine des visas 

Le code des visas25 prévoit qu’un État Schengen peut en représenter un autre dans 
un État où ce dernier ne dispose pas de section des visas, grâce à des accords 
bilatéraux de représentation. En 2017, la Suisse a conclu de nouveaux accords avec 
deux États Schengen sur trois mandats. Durant la période sous rapport, deux 
nouveaux mandats se sont ajoutés, en vertu desquels la Suisse représente des États 
Schengen, tandis que deux mandats ont été résiliés. Un accord a été conclu 
concernant des sites où la Suisse est elle-même représentée par d’autres États 
Schengen ; trois accords de ce type ont par ailleurs été résiliés. Au  30 avril 2018, la 
Suisse avait ainsi conclu de tels accords avec 19 États Schengen au total ; sur cette 
base, elle représente d’autres États dans 61 de ses représentations et est elle-même 
représentée dans 58 localités26. Le DFAE étudie en permanence quels autres accords 
devraient et pourraient être mis en place pour combler les lacunes existant dans le 
réseau des représentations et assurer la réciprocité voulue.  
2.2.2 Arrangements Dublin 

Le règlement Dublin III27 prévoit que les États Dublin peuvent établir entre eux des 
arrangements afin d’accroître son efficacité. Les « arrangements Dublin » peuvent 
porter sur la simplification des procédures et le raccourcissement des délais 

  

23  Le 11 avril 2017, le Conseil fédéral avait annoncé que toutes les conditions 
constitutionnelles exigées pour la reprise du règlement FSI étaient remplies, ce qui 
équivaut à une ratification de l’échange de notes. 

24  Pour éviter que le retard dans la participation de la Suisse ne l’empêche d’exploiter 
pleinement les fonds d’encouragement auxquels elle a droit, les préparatifs en vue de la 
mise en œuvre du fonds ont été entamés dès 2016. 

25  Règlement (CE) n° 810/2009 (dév. n° 88). 
26  Une liste des accords de représentation conclus avec des États Schengen, avec la forme de 

représentation (état au 15 janvier 2018) se trouve à l’annexe 28 du manuel des visas, 
consultable à l’adresse : https://www.sem.admin.ch/dam/data/sem/rechtsgrundlagen/ 
weisungen/visa/vhb/vhb1-anh28-e.xlsx 

27  Art. 36 du règlement (UE) n° 604/2013 (dév. Dublin n° 1a). 
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applicables à la transmission et à l’examen des demandes aux fins de prise en charge 
ou de reprise en charge de demandeurs d’asile, mais aussi prévoir des 
règlementations précises sur les modalités de transfert ou des échanges d’officiers de 
liaison pour améliorer la communication entre les administrations. Ces arrangements 
servent les intérêts des deux parties et sont le plus souvent conclus entre États 
voisins pratiquant un nombre de transfèrements analogue. 

La Suisse a jusqu’ici conclu de tels accords avec l’Autriche28, la Principauté de 
Liechtenstein29 et la France30. Des arrangements analogues ont été convenus avec 
l’Allemagne, avec toutefois des modalités de coopération non contraignantes. Aucun 
arrangement Dublin n’a encore pu être conclu avec l’Italie, en raison des nombres 
très divergents de transfèrements31 et des intérêts par conséquent très hétérogènes. 
La Suisse détache cependant, depuis 2012, un officier de liaison auprès du Ministère 
de l’intérieur italien. Cette démarche vise en premier lieu à intensifier les échanges 
d’informations entre les autorités suisses et italiennes et à favoriser une meilleure 
compréhension des systèmes d’asile de part et d’autre. Aucun nouvel accord n’a été 
conclu durant la période sous revue.   
2.3 Accords avec des États tiers 

2.3.1 Accords parallèles aux accords de l’UE dans le 
domaine des visas 

Dans le domaine des visas, l’UE conclut des accords avec les États tiers soit pour 
assouplir le régime des visas (accords sur l’octroi facilité de visas), soit pour 
supprimer totalement l’obligation de visa (accords sur l’exemption de visa). Ces 
accords ne sont valables qu’entre l’UE et les États tiers concernés, mais ils ont de 
facto des effets sur les États associés à Schengen (CH, NO, IS et FI) : 

- Lorsque l’UE conclut un accord sur l’octroi facilité de visas, elle exprime 
son vœu, dans une déclaration commune jointe à l’accord, que l’État tiers 
concerné négocie des conventions bilatérales comprenant les mêmes 
dispositions avec les États associés. Certes, ces déclarations n’obligent pas 
la Suisse à conclure un accord parallèle, mais celle-ci est tenue, en matière 
d’octroi de visas d’une durée de moins de trois mois, d’adapter ses règles et 
sa pratique à celles de l’UE, dans le cadre de l’acquis de Schengen, afin de 
réduire le risque que des personnes déposent plusieurs demandes de visa 
simultanément dans différents États membres. La Suisse a conclu jusqu’ici 
neuf accords de ce type (dont huit sont actuellement en vigueur). Pendant la 
période sous revue, elle a signé un tel accord avec l’Ukraine (non encore 
entré en vigueur). 

 - Lorsque l’UE conclut un accord sur l’exemption de visa, celle-ci figure dans 
le règlement (CE) n° 539/200132 ; cette modification est toutefois notifiée à 

  

28  RS 0.142.392.681.163 
29  RS 0.142.395.141.1 
30  RS 0.142.392.681.349 
31  La Suisse transfère nettement plus de personnes en Italie qu’elle n’en reprend de son 

voisin méridional.  
32  Voir annexe B de l’AAS. 

http://www.admin.ch/ch/d/sr/c0_142_392_681_163.html
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la Suisse en tant que développement de l’acquis de Schengen33. Etant donné 
que l’accord de l’UE ne s’applique pas à la Suisse, l’exemption de visa n’est 
pas automatique pour les citoyens suisses. Généralement, les États tiers 
exemptés de visa accordent toutefois les mêmes conditions d’entrée aux 
ressortissants suisses qu’aux citoyens européens. Pour formaliser 
l’exemption de visa et donner une base légale commune à sa réciprocité, la 
Suisse peut conclure un accord parallèle avec ces États tiers. Pendant la 
période sous revue, la Suisse a conclu pareil accord avec les Émirats arabes 
unis, qui n’est toutefois pas encore entré en vigueur. Par ailleurs, l’accord 
passé l’année dernière avec la Colombie est entré en vigueur dans 
l’intervalle.   

2.3.2 Accord parallèle à l’accord de réadmission de l’UE  

Il n’existe pas de parallélisme comparable en matière de retours. Néanmoins, l’UE 
accompagne également les accords de réadmission qui ne sont pas subordonnés aux 
accords dans le domaine des visas d’une déclaration (si possible commune) dans 
laquelle elle appelle l’État tiers concerné à conclure une convention similaire avec 
les États associés à Schengen. Pour la Suisse, il s’agit donc d’une bonne occasion 
pour conclure parallèlement des accords de réadmission. À noter qu’elle passe 
également de tels accords avec les États d’origine et de transit de sa propre initiative 
et en fonction de ses propres intérêts. Elle convient parfois aussi de clauses de retour 
dans d’autres instruments, par exemple des accords migratoires. Jusqu’ici, la Suisse 
a conclu des accords ou des arrangements dans le domaine des retours avec 64 États 
(dont 59 sont actuellement en vigueur). Pendant la période sous revue, elle a passé 
un nouvel accord de réadmission avec la Mongolie (non encore en vigueur). 
L’accord conclu précédemment avec le Koweït est entré en vigueur dans l’intervalle. 

Une liste des accords en vigueur dans les domaines des visas et des retours est 
disponible sur le site du Secrétariat aux migrations (SEM)34.  
2.3.3 Accords sur la suppression de l’obligation de visa 

pour les titulaires de passeports diplomatiques, de 
passeports de service ou de passeport spéciaux 

L’acquis de Schengen laisse le droit aux États membres de décider librement s’ils 
veulent exempter ou non de l’obligation de visa les ressortissants d’États tiers y sont 
soumis, mais qui sont toutefois titulaires d’un passeport diplomatique, d’un 
passeport de service ou d’un autre passeport officiel35. La Suisse a conclu 52 
accords de ce type, généralement en relation avec un accord de réadmission (51 
d’entre eux sont en vigueur). Pendant la période sous revue, la Suisse a conclu un 
nouvel accord sur la suppression de l’obligation de visa avec la Mongolie (non 
encore en vigueur). Quant aux accords passés précédemment avec l’Équateur, la 
Colombie, la République dominicaine et le Kirghizistan, ils sont entrés en vigueur 

  

33  La dernière modification a eu lieu avec le règlement (UE) n° 2017/371 (dév. n° 188). 
34  https://www.sem.admin.ch/bfm/fr/home/internationales/internat-zusarbeit/bilateral/ 

rueckuebernahme.html 
35 Art. 4, par. 1, let. a, du règlement (CE) n° 539/2001 (voir annexe B de l’AAS). 
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dans l’intervalle. Une liste mise à jour des accords en vigueur est disponible sur le 
site du SEM36.  
2.4 Autres accords en relation avec l’acquis de Schengen 

ou de Dublin/Eurodac 

Actuellement, il convient de mentionner deux accords qui présentent une étroite 
relation entre eux et avec l’acquis de Schengen/Dublin pour lesquels la Suisse a 
entamé des négociations avec l’UE.  
2.4.1 Protocole à l’AAD relatif à l’accès des autorités de 

poursuite pénale à Eurodac  

Le premier de ces deux accords est un accord complémentaire concernant l’accès à 
Eurodac pour les autorités de poursuite pénale. Il était devenu nécessaire pour les 
États associés (NO, IS, FI, CH), car les dispositions ad hoc du règlement Eurodac37 
(art. 19 ss) – qui donnent la possibilité aux autorités nationales de poursuite ou à 
Europol d’accéder, à certaines conditions, aux données sauvegardées dans la base de 
données Eurodac – ne constituent pas un développement de l’acquis de 
Schengen/Dublin. Les négociations relatives à l’accord complémentaire, conçu sous 
la forme d’un protocole à l’AAD38 (« protocole Eurodac »), ont pu être conclues à 
l’issue de deux cycles de négociations. Cet accord a été paraphé le 22 novembre 
2017. La signature ainsi que la procédure d’approbation interne se déroulent en 
coordination avec l’accord négocié en parallèle sur la participation à Prüm (voir ch. 
2.4.2).   
2.4.2 Accord de participation à Prüm 

Le second accord est celui qui concerne la participation à la coopération de Prüm39, 
qui a été négocié parallèlement au « protocole Eurodac ». Il constitue une condition 
sine qua non pour obtenir le droit d’accès élargi à la base de données Eurodac. En 
effet, une interrogation de cette dernière à des fins de poursuite pénale n’est 
autorisée que si la recherche préalable dans les banques de données nationales 

  

36  https://www.sem.admin.ch/sem/fr/home/internationales/internat-zusarbeit/bilateral/ 
vdipl.html 

37  Règlement (UE) n° 603/2013 (dév. Dublin n° 1b). 
38  RS 0.142.392.68. 
39  Le noyau de la « coopération de Prüm » consiste dans l’échange simplifié d’informations 

policières (en particulier de profils d’ADN et d’empreintes digitales) entre les autorités 
compétentes aux fins de lutter contre la criminalité internationale et le terrorisme. 
L’échange de ces données d’identification des auteurs d’infractions se fait sur la base 
d’une comparaison automatisée des banques de données nationales (procédure « hit/no-
hit »). Il s’agit de savoir rapidement si les données figurant dans la banque de données 
existent dans un autre État ou non. En cas de résultat positif, l’échange de données 
personnelles passe ensuite par la voie habituelle de l’entraide administrative ou judiciaire. 
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d’empreintes digitales, conformément à la décision 2008/615/JAI40 (« décision de 
Prüm »), n’a donné aucun résultat positif.  

Les négociations sur l’association de la Suisse à la coopération de Prüm ont pu être 
menées à bien à l’issue de deux cycles, le 30 novembre 2017. L’accord doit être 
paraphé le 24 mai 2018. En raison du processus d’approbation interne de l’UE et des 
travaux de traduction en cours, il s’écoulera quelque temps avant la signature. Celle-
ci, qui concerne l’accord de Prüm (et le « protocole Eurodac ») n’est pas attendue, 
selon les prévisions actuelles, avant le printemps 2019. Suivra la procédure 
d’approbation parlementaire, signifiant que la coopération à proprement parler (dans 
les deux cas) devrait commencer dans le courant de 2022.   
3 Projets au niveau de la mise en œuvre technique et 

opérationnelle 

3.1 Adaptation des exigences du système Eurodac  

La banque d’empreintes digitales « Eurodac » vise une exécution plus efficace des 
réglementations sur les attributions inscrites dans le règlement Dublin III41. Le 
règlement Eurodac révisé42 est entré en vigueur dans l’UE le 20 juillet 2015. Au 
niveau national, la période sous revue a permis de procéder à des adaptations et 
optimisations à travers le projet « développement d’Eurodac ». Il s’est agi 
notamment d’optimiser et d’élargir l'application Web, qui transfère les données de 
SYMIC au « Point d’accès national Suisse », de réaliser une automatisation des tests 
et d’adapter le système national de distribution des résultats « jMessage Handler ».   
3.2 Système d’entrée et de sortie (EES)  

L’EES43 repose sur le règlement (UE) 2017/2226 (dév. no 202b)44. Sa raison d’être 
est la saisie électronique des entrées et des sorties de ressortissants d’États tiers pour 
les séjours de courte durée, indépendamment de l’obligation d’obtenir un visa, ainsi 
que le calcul de la durée de séjour dans l’espace Schengen. L’EES doit permettre de 
repérer plus facilement des migrants qui ne sont pas en règle (en particulier les 
« overstayers45 ») et d’identifier les voyageurs sans documents lors de contrôles à 
l’intérieur de l’espace Schengen, notamment à l’aide de données biométriques 

  

40  Décision 2008/615/JAI du Conseil du 23 juin 2008 relative à l’approfondissement de la 
coopération transfrontalière, notamment en vue de lutter contre le terrorisme et la 
criminalité transfrontalière, JO L 210 du 6.8.2008, p. 1. 

41  Règlement (UE) no 604/2013 (dév. Dublin no 1a). 
42  Règlement (UE) no 603/2013 (dév. Dublin no 1b). 
43  L’EES est l’un des deux nouveaux systèmes de gestion aux frontières extérieures de 

Schengen, regroupés sous la désignation « frontières intelligentes ». Le second, dont 
l’introduction n’est toutefois pas contraignante, est le programme d’enregistrement des 
voyageurs pour faciliter le franchissement des frontières (RTP). Le groupe ciblé par le 
RTP sont les ressortissants de pays tiers voyageant fréquemment. À l’issue d’un contrôle 
de sûreté préalable, ils obtiennent le statut de « voyageur enregistré » et bénéficient ainsi 
d’un passage facilité des frontières. Pour plus de détails sur cette question, voir ch. 4.3.1 
du rapport de l’année dernière (note 14).  

44  Voir à ce propos ch. 4.2.1. 
45  Ce terme désigne des personnes qui n’ont pas quitté l’espace Schengen après expiration 

de la durée de séjour réglementaire.  
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(photographie et quatre empreintes digitales). Il rend superflu le tamponnage des 
documents de voyage lors de l’entrée dans l’espace Schengen et de la sortie de cet 
espace. 

L’EES devrait être opérationnel vers fin 2020 ou début 2021. Au vu des expériences 
faites précédemment avec des projets informatiques de grande envergure (VIS, SIS 
II et Eurodac), la mise au point des composantes centrales et nationales du système 
ne commencera que lorsque tous les détails et toutes les spécifications techniques 
auront été clairement définis. Ce travail est accompli actuellement par eu-LISA, en 
collaboration avec les experts nationaux. Les résultats sont attendus pour l’été 2018. 
La Commission européenne a estimé le coût de mise au point de l’EES au niveau de 
l’UE à quelque 480 millions d’euros. 

Au niveau national, 22,2 millions de francs suisses sont prévus dans le crédit 
d’engagement Schengen/Dublin III pour le développement et l’exploitation. Le SEM 
a lancé en septembre 2016 le projet national de mise en œuvre « frontières 
intelligentes ». Au cours des 18 derniers mois, diverses activités ont eu lieu en 
association avec les acteurs fédéraux et cantonaux : ateliers, séances du comité 
d’experts et établissement de deux études de projet sur l’EES et le RTP. 

La procédure de reprise et de mise en œuvre du règlement (UE) 2017/2226, notifiée 
à la Suisse en janvier 2018, a démarré. Le projet est actuellement en consultation.  
3.3 Advance Passenger Information (API) 

En vertu de l’art. 104 de la loi fédérale sur les étrangers (LEtr)46, le SEM peut exiger 
des compagnies aériennes qu’elles lui communiquent des données relatives aux 
passagers (Advanced Passenger Information, API)47 de vols « non Schengen » qu’il 
aura choisi de surveiller, à des fins de transmission aux organes de contrôle des 
frontières48. Le SEM a ordonné pour la première fois le 15 décembre 2011 une 
obligation d’annonce pour quatre lignes choisies et l’a étendue progressivement 
depuis lors à d’autres liaisons aériennes (voir tableau ci-dessous).  

Obligation d’annoncer API (état le 1er mai 2018)   
Destinations concernées Obligation depuis le 

Dar es Salam, Nairobi, Dubaï, Pristina 15 décembre 2011 

Istanbul  15 septembre 2012 

Moscou 9 janvier 2013 

Casablanca, Marrakech  26 août 2013 

Abu Dhabi, Doha, São Paulo  1er octobre 2015 

Pékin, Shanghai 18 novembre 2015 

Delhi, Bombay, Muscat, Hongkong, Singapour 30 octobre 2016 

Alger, Belgrade, Johannesburg, Le Caire, Le Cap, Montréal, Rio de 
Janeiro, Toronto, Tunis  

29 octobre 2017   
  

46  RS 142.20. 
47 Données d’identité et indications concernant le document de voyage et le vol. 
48 Voir directive 2004/82/CE (annexe B de l’AAS). 
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Les autorités responsables du contrôle aux frontières ont accès aux données API, via 
le système API, et peuvent profiter du temps du vol pour procéder aux premières 
vérifications concernant les passagers avant l’atterrissage de l’appareil, par exemple 
interroger des banques de données pertinentes pour le contrôle aux frontières. Cette 
mesure contribue à améliorer le contrôle aux frontières et à lutter contre 
l’immigration illégale. 

Les avantages du système API doivent à l’avenir bénéficier également à l’Office 
fédéral de la police (Fedpol). Le message49 relatif à la révision de la LEtr a été 
adopté par le Conseil fédéral le 2 mars 2018. Ce projet prévoit deux nouveautés : 

- Premièrement, Fedpol et le SRC pourront si besoin demander une extension 
de l’obligation d’annoncer à d’autres liaisons aériennes. 

- Deuxièmement, les données transmises par les compagnies aériennes sur 
leurs passagers pourront également être rendues accessibles – sous 
différentes formes – aux autorités susmentionnées. Tandis qu’il est prévu de 
transmettre au SRC les données API fournies par les compagnies aériennes 
sous forme électronique50, Fedpol pourra accéder directement au système 
API et, comme les autorités de contrôle douanier, avoir ainsi accès aux 
recoupements automatisés par le système API avec les banques de données 
pertinentes (en particulier SYMIC, Ripol, SIS II).  

3.4 Gestion intégrée des frontières 

Le système de contrôle aux frontières prévu par Schengen exige que l’on coordonne, 
à l’échelle de l’espace Schengen, les mesures prises pour, d’une part, combattre 
l’immigration clandestine et la criminalité internationale et, d’autre part, faciliter les 
migrations légales. À cet effet, il est indispensable de renforcer la coordination en 
adoptant une stratégie intégrée de gestion des frontières au niveau national. Le 
concept de gestion intégrée des frontières (Integrated Border Management, IBM) 
devrait aider à atteindre cet objectif et à gagner en efficacité. 

Un groupe stratégique interdépartemental institué en février 2011, auquel les cantons 
ont également été associés, a mis au point une stratégie nationale de gestion 
intégrée des frontières, inspirée du modèle de sécurité des frontières Schengen dit 
« des quatre filtres »51. Après quoi le Conseil fédéral a, en juin 2012, chargé 
l’administration d’élaborer, en collaboration avec les cantons, un plan d’action pour 
la mise en œuvre de la stratégie au moyen de mesures concrètes. Le plan d’action 
« Gestion intégrée des frontières », qui compte 68 mesures, a été approuvé en juillet 
2014 par le Conseil fédéral et en novembre 2014 par la Conférence des directrices et 

  

49  FF 2018 1673. 
50  Celle-ci n’est pas nouvelle pour le SRC, qui a déjà reçu des données API en vertu de la 

mission générale d’information des autorités et offices au sens de l’art. 11 en relation avec 
l’art. 13 de la loi fédérale instituant des mesures visant au maintien de la sûreté intérieure 
(LMSI, RS 120), de sorte que la présente révision doit créer une base légale explicite dans 
l’intérêt de la sécurité du droit. 

51  La stratégie prévoit des mesures dans quatre domaines, à savoir a) dispositifs dans les 
pays d’origine ou de transit pour prévenir l’immigration clandestine, b) dispositifs de 
coopération avec les États Schengen, c) dispositifs de contrôle aux frontières extérieures 
et d) dispositifs visant à lutter contre l’immigration clandestine au sein de l’espace 
Schengen (Suisse). 
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directeurs des départements cantonaux de justice et police (CCDJP). La bonne 
coordination entre la Confédération et les cantons est cruciale pour le succès de ce 
plan. Défini pour la période 2014-2017, celui-ci est mis en œuvre progressivement ; 
les dernières mesures ont été lancées avant la fin de 2017 et devraient être achevées 
d’ici à 2019. 

Le SEM attendra une évaluation externe des travaux déjà accomplis avant de se 
lancer dans le développement des stratégies de suivi, ce qu’il fera, comme à 
l’accoutumée, en étroite coopération avec les autorités partenaires. Cette évaluation 
indépendante doit analyser de façon critique la pertinence, l’adéquation, l’efficacité, 
l’économicité, la cohérence et la durabilité des activités déployées jusque-là, repérer 
des améliorations possibles et créer une base solide pour l’élaboration d’une 
nouvelle stratégie, si tant est que cette dernière soit nécessaire.  
3.5 Conventions conclues entre l’Administration fédérale 

des douanes (AFD) et les cantons 

En raison des missions qu’il mène le long des frontières et dans la zone frontalière, 
l’AFD et plus particulièrement le Corps des gardes-frontière (Cgfr) collabore depuis 
longtemps avec les cantons. Cette collaboration repose sur une convention-modèle 
élaborée avec la CCDJP et réglant la collaboration en matière de contrôles mobiles 
de police dans la zone frontalière dans le cadre des mesures nationales de 
remplacement52. Il existe à ce jour 21 conventions cantonales de ce type53. Des 
négociations sont actuellement en cours avec le canton de Fribourg. Aucune 
convention n’est par contre envisagée pour le moment avec les cantons suivants : 
GL, NW, OW, et ZG.  
4 Développements des acquis de Schengen et de 

Dublin/Eurodac 

4.1 Nombre de développements notifiés jusqu’à 
aujourd’hui — vue d’ensemble 

Depuis la signature de l’AAS, le 26 octobre 2004, l’UE a notifié à la Suisse 210 
développements de l’acquis de Schengen, dont deux par erreur (état : 1er mai 2018). 
Le nombre réel des développements s’élève donc à 208. Un de ces développements54 
est aussi un développement de l’acquis de Dublin/Eurodac. On dénombre en outre 
trois autres développements concernant l’acquis de Dublin/Eurodac55. Plus d’un 
tiers des actes notifiés (77 actes ou 36 %) ne sont plus applicables, ayant été 
remplacés par d’autres actes ou étant devenus obsolètes pour d’autres raisons (par 

  

52  Voir le message « accords bilatéraux II », FF 2004 5593. L’art. 97 de la loi sur les 
douanes (LD, RS 631.0) constitue en l’occurrence la base légale, qui autorise la 
conclusion de telles conventions avec des cantons non frontaliers. 

53  AG, AR, AI, BL, BS, BE, GE, GR, JU, LU, NE, SG, SH, SO, SZ, TI, TG, UR, VD, VS, 
ZH. 

54  Règlement (UE) n° 1077/2011 (dév. n° 126). 
55  On peut consulter la liste complète des développements notifiés de l’acquis de Schengen 

et de Dublin/Eurodac sur le site de l’OFJ : www.bj.admin.ch/bj/fr/home/sicherheit/ 
schengen-dublin/uebersichten.html. 



 

 19 

ex. l’écoulement d’un délai). Le graphique suivant montre les notifications par 
année. 

Répartition des développements par année (état : 1er mai 2018) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Si l’on regroupe la totalité des développements notifiés selon leur portée matérielle 
et donc l’autorité habilitée à les reprendre sur le plan interne56, on obtient les chiffres 
suivants : 

 - Un cinquième (42 actes ou 20 %) de ces 211 développements n’avaient pas 
de caractère contraignant, et il a donc suffi que le département compétent 
en prenne acte (modèle 1). 

 - Un peu moins de deux tiers des développements (135 actes ou 64 %) avaient 
force obligatoire, mais portaient sur des aspects techniques secondaires, de 
sorte que les échanges de notes ayant conduit à leur reprise peuvent être 
considérés comme des traités de portée mineure au sens de l’art. 7a, al. 2, 
LOGA57, que le Conseil fédéral peut conclure seul en vertu de cette 
disposition ou de l’art. 100, al. 2, let. a, LEtr (modèle 2). Dans la grande 
majorité des cas, la reprise de ces 135 développements n’a pas nécessité 
d’adaptation de la législation ; seules 22 notifications (16 %), qui 
concernaient pour la plupart le domaine des visas, ont nécessité des révisions 
d’ordonnances58. 

 - Enfin, dans environ un sixième des cas (34 actes ou 16 %), le Conseil 
fédéral a informé l’UE qu’il reprenait les actes sous réserve de 
l'« accomplissement des exigences constitutionnelles » (modèle 3). En règle 

  

56  Pour les développements sans caractère contraignant, il suffit que le département 
compétent en prenne acte (modèle 1). Les développements juridiquement contraignants 
sont repris par la voie d'un échange de notes, qui a valeur de traité international pour la 
Suisse. Soit l'échange de notes relève de la seule compétence du Conseil fédéral (modèle 
2), soit il doit être approuvé par le Parlement et, si les conditions sont remplies, il est sujet 
au référendum (modèle 3). Sur l’ensemble de la question, voir le rapport du Conseil 
fédéral du 7 juin 2013 en exécution du postulat Hans Fehr 10.3857 du 1er octobre 2010 
« Obligation de s’adapter aux accords de Schengen. Conséquences », FF 2013 5685, 
ch. 2. 

57  RS 172.010. 
58  Voir la partie I de l’aperçu des procédures de mise en œuvre des développements, sur le 

site de l’OFJ www.bj.admin.ch/bj/fr/home/sicherheit/schengen-dublin/uebersichten.html. 

http://www.bj.admin.ch/bj/fr/home/sicherheit/schengen-dublin/uebersichten.html
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générale, ces échanges de notes ont été soumis au Parlement pour 
approbation et ont pu entrer en vigueur dans l’intervalle. Les 
développements suivants, qui concernent tous le domaine « Schengen », sont 
encore en suspens    

Développement État 

eu-LISA  Reprise du règlement (UE) no 1077/2011 (dév. no 126) terminée ; 

signature et ratification de l’accord complémentaire en attente. 

FSI  Reprise du règlement (UE) 515/2014 (dév. no 157a) terminée. 

Le délai référendaire pour l’échange de notes concernant la reprise du 
règlement (UE) 514/2014 (dév. no 157b) expirera le 5 juillet 2018.  

Signature de l’accord complémentaire le 15 mars 2018 ; ratification en 
attente. 

Garde-frontières et 
garde-côtes européens 

Le délai référendaire pour l’échange de notes concernant la reprise du 
règlement UE) 2016/1624 (dév. no 183) a expiré le 9 avril 2018.  

Directive sur la 
protection des données  

Message concernant la reprise et la mise en œuvre de la directive (UE) 
2016/680 (dév. no 181), adopté le 15 septembre 2017  

Directive sur les armes  Message concernant la reprise et la mise en œuvre de la directive (UE) 
853/2017 (dév. no 174), adopté le 2 mars 2018  

EES Procédure de consultation concernant la reprise du règlement (UE) 
2017/2225 (dév. no 202a) et du règlement (UE) 2017/2226 (dév. no 202b), 
ouverte le 14 février 2018.     

  La procédure suivie et les modifications qu’il a fallu apporter à la législation 
(lois et ordonnances) pour mettre en œuvre ces développements sont 
exposées sur le site de l’OFJ59.   

Répartition des développements par modèle (en %) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

59  Voir la partie II de l’aperçu des procédures de mise en œuvre des développements, sur 
site de l’OFJ : www.bj.admin.ch/bj/fr/home/sicherheit/schengen-dublin/übersichten.html. 
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La répartition des développements des acquis de Schengen et de Dublin/Eurodac par 
modèle et par année se présente comme suit :  

Répartition des développements par modèle et par année (état : 1er mai 2018) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  
4.2 Contenu des développements notifiés pendant la 

période sous revue 

4.2.1 Dans le domaine de Schengen 

Durant la période sous revue, la Suisse s’est vu notifier 15 actes au titre du 
développement de l’acquis de Schengen (dév. n° 191 à 204)60. De ces 15 
développements, 12 portaient sur des aspects techniques secondaires. Il a par 
conséquent été simplement pris acte de cinq d’entre eux (modèle 1)61 ; pour les 
autres, le Conseil fédéral a effectué lui-même l’échange de notes sur leur reprise 
(modèle 2), en vertu de l’art. 7a, al. 2 et 3, LOGA (traités internationaux de portée 
mineure) ou de l’art. 100, al. 2, let. a, LEtr (accords sur les visas et les contrôles à la 
frontière). Seul un de ces développements62 a dû être mis en œuvre par voie 
d’ordonnance. Enfin, la reprise et la mise en œuvre de trois des développements 
notifiés durant la période sous revue doivent être approuvées par le Parlement 
(modèle 3)63. 

  

60  On peut consulter la liste complète des développements notifiés de l’acquis de Schengen 
et de Dublin/Eurodac sur le site de l’OFJ : www.bj.admin.ch/bj/fr/home/sicherheit/ 
schengen-dublin/uebersichten.html. 

61  Recommandation (UE) 2017/820 (dév. no 191), recommandation (UE) 2017/432 (dév. 
no 192), recommandation (UE) 2017/1804 (dév. no 198), recommandation C (2017) 6506 
final (dév. no 201) et recommandation C (2018) 2161 final (dév. no 204). 

62  Règlement (UE) 2017/850 (dév. n° 193). 
63  Il s’agit de la directive (UE) 2016/853 (dév. no 194) modifiant la directive de l’UE sur les 

armes ainsi que des deux règlements (UE) 2017/2225 et (UE) 2017/2226 (dév. no 202a et 
202b respectivement) concernant la création et l’utilisation du système d’entrée/de sortie 
(EES). 

http://www.bj.admin.ch/bj/fr/home/sicherheit/schengen-dublin/uebersichten.html
http://www.bj.admin.ch/bj/fr/home/sicherheit/schengen-dublin/uebersichten.html
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Les développements de l’acquis de Schengen repris pendant la période considérée 
portent sur les aspects suivants : 

 - Par la recommandation (UE) 2017/820 (dév. n° 191), la Commission 
européenne encourage les États Schengen à mieux exploiter dans la pratique 
les potentiels offerts par les contrôles policiers à l’intérieur des territoires 
nationaux ainsi que par la coopération policière transfrontière (en 
particulier avec les États voisins). Elle leur recommande également 
d’appliquer activement les accords de reprise en charge afin de contrer 
efficacement les mouvements secondaires de ressortissants d’États tiers 
séjournant illégalement dans l’UE. Cette recommandation est à voir dans le 
contexte de la réintroduction des contrôles aux frontières décidée par 
quelques pays Schengen au moment de la crise migratoire, contrôles qu’ils 
ont prolongés à plusieurs reprises afin de réagir aux menaces pesant sur la 
sécurité publique. 

 - Par la recommandation (UE) 2017/432 (dév. n° 192) de la Commission, les 
États Schengen sont invités à organiser plus efficacement les procédures de 
retour au titre de la mise en œuvre de la directive 2008/115/CE (dév. n° 78). 
Aux fins de parvenir à une application unifiée du droit dans l’espace 
Schengen, des propositions sont formulées pour un aménagement plus 
efficace et harmonisé des retours, à titre d’aide aux autorités compétentes. 
Concrètement, il s’agit de prendre les mesures nécessaires pour supprimer 
les obstacles, juridiques et pratiques, qui empêchent les retours. Il est 
recommandé en particulier de renforcer et d’améliorer les capacités dans ce 
domaine, d’émettre systématiquement des décisions de retour et de les 
exécuter, d’améliorer et de renforcer les garanties de procédure et de 
raccourcir les délais d’introduction des recours contre des décisions relatives 
aux retours. 

 - Le règlement (UE) 2017/850 (dév. n° 193) porte modification du 
« règlement sur les visas »64 ; celui-ci définit les États tiers dont les 
ressortissants doivent disposer d’un visa Schengen pour franchir les 
frontières extérieures. Nouvellement, les ressortissants ukrainiens sont 
exemptés de l’obligation de visa pour des séjours de courte durée65 dans 
l’espace Schengen. Cette simplification ne vaut toutefois que pour les 
personnes titulaires d’un passeport biométrique établi par les autorités 
ukrainiennes selon les normes de l’Organisation de l’aviation civile 
internationale (OACI). L'exemption du visa ne confère pas le droit d’exercer 
une activité lucrative, pas plus qu’elle ne dispense de l’obligation de remplir 
les autres conditions d’entrée énoncées à l’art. 6 du code frontières 
Schengen66. 

 - La directive (UE) 2017/853 (dév. n° 194) modifie la directive sur les 
armes67. Le point central des adaptations réside dans l’extension de la liste 
des armes « interdites » (catégorie A) pour inclure certaines armes semi-
automatiques ainsi que dans les précisions concernant les conditions d’achat 
applicables à cette catégorie (en particulier pour les collectionneurs et les 

  

64  Règlement (CE) n° 539/2001 (voir annexe B AAS). 
65  C’est-à-dire pour une durée de 90 jours au plus sur une période de 180 jours.  
66  Règlement (UE) 2016/399 (dév. n° 178). 
67  Directive 91/477/CEE (voir annexe B AAS). 
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tireurs sportifs). En outre, les dispositions relatives à la fabrication et au 
commerce d’armes sont modifiées ponctuellement (situation juridique des 
courtiers, prescription sur la neutralisation et la transformation d’armes à 
feu), tout comme des mesures sont prises pour améliorer la traçabilité 
(marquage, durée de conservation des données enregistrées, extension de 
l’assistance administrative)68. 

 - Le règlement (UE) 2017/1370 (dév. n° 195) adapte les exigences du modèle 
type de visa aux nouveaux besoins de sécurité dans la pratique ; en outre, les 
éléments de sûreté figurant dans l’annexe du règlement (CE) n° 1683/9569 
sont remplacés sur la base d’un nouveau design, amélioré et mieux protégé 
contre les contrefaçons. Concrètement, les spécifications techniques secrètes 
définies par la Commission européenne sont prises en compte dans la 
production des vignettes-visa et sont édictées sous la forme d’une décision 
d’exécution (voir plus bas, dév. n° 203). 

 - Dans la décision d’exécution C (2016) 5853 final (dév. n° 196), la 
Commission européenne précise les exigences relatives au code des visas 
(dév. n° 88). L’annexe II donne une liste non exhaustive des documents 
justificatifs devant être fournis lors d’une demande de visa Schengen 
(catégorie C) ou de transit aéroportuaire (catégorie A) pour remplir les 
conditions d’entrée fixées dans le code frontières Schengen70. Afin de mieux 
tenir compte des particularités locales de certaines circonscriptions 
consulaires, la décision d’exécution apporte des précisions sur la nature et le 
contenu des justificatifs qui doivent être présentés en Australie, au 
Bangladesh, en Ethiopie, en Afrique du Sud, en Thaïlande et en Zambie. Les 
consulats ont la possibilité d’exiger d’autres documents lors de l’examen 
d’une demande de visa ou d’exclure certains documents. 

 - La décision d’exécution (UE) 2017/1528 (dév. n° 197) adapte le manuel 
Sirene71 au SIS II afin de satisfaire à des exigences opérationnelles 
notamment dans le domaine de la lutte contre le terrorisme. Concrètement, 
certains points du manuel ont été complétés afin que, d’une part, un système 
automatisé d’identification dactyloscopique (SIS-AFIS) puisse être introduit 
et, d’autre part, que le relevé, la vérification et la mise en rapport 
d’informations puissent être optimisés pour identifier les personnes 
participant au terrorisme ou à des activités en lien avec le terrorisme ainsi 
que pour suivre leurs déplacements. 

 - Dans la recommandation (UE) 2017/1804 (dév. n° 198), la Commission 
européenne formule des propositions concrètes concernant une application 
judicieuse (à savoir dans le respect du principe de la proportionnalité) des 
dispositions du code frontières Schengen72, en rapport avec la réintroduction 
provisoire des contrôles aux frontières intérieures. La recommandation se 
limite pour l’essentiel de répéter les principes fondamentaux du code 
frontières Schengen (utilisation d’un instrument en dernier recours, 
lorsqu’une menace grave pèse sur l’ordre public ou s’il n’est pas possible de 

  

68  Pour les détails, voir le message du Conseil fédéral, FF 2018 1881. 
69  Voir annexe B AAS. 
70  Règlement (UE) 2016/399 (dév. n° 178). 
71  Décision d’exécution 2013/115/UE (dév. n° 141). 
72  Règlement (UE) 2016/399 (dév. n° 178). 
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préserver la sûreté intérieure par des moyens moins restrictifs73). Les États 
Schengen sont en outre exhortés à tenir compte des conséquences probables 
de l’introduction de contrôles aux frontières intérieures, à savoir les 
répercussions sur la libre circulation des personnes et sur le marché 
intérieur ; ils sont invités à collaborer avec les États Schengen directement 
concernés (surtout les pays voisins). 

 - Par la décision (UE) 2017/1908 (dév. n° 199), le Conseil arrête une mise en 
vigueur partielle, en Roumanie et en Bulgarie, de l’acquis de Schengen 
relatif au système d’information sur les visas (VIS) ; les deux pays doivent 
avoir le droit de consulter des données en mode « protégé en écriture », donc 
sans le droit d’entrer, de modifier ou de supprimer des données (lecture 
seule). Ils disposent ainsi d’un instrument efficace pour empêcher 
notamment les abus et les fraudes en rapport avec le visa Schengen, pour 
faciliter la procédure nationale de demande de visa ou pour simplifier la 
détermination des compétences Dublin. L’entrée en service effective du 
raccordement VIS n’interviendra cependant que sur la base d’une décision 
de la Commission européenne, lorsque celle-ci se sera assurée que toutes les 
conditions (techniques) sont remplies (voir à ce propos ch. 1.1). 

 - Le règlement (UE) 2017/1954 (dév. n° 200) met à jour les exigences 
relatives à l’établissement d’un modèle uniforme de titre de séjour pour les 
ressortissants de pays tiers. Il a été adopté pour améliorer la sécurité de ces 
titres, en réaction aux graves cas de falsification et de fraude survenus dans 
la pratique. En conséquence, l’annexe du nouveau règlement remplace celle 
du règlement (CE) n° 1030/2002. Comme pour l’aménagement des visas 
(voir plus haut dév. n° 195), il appartient à la Commission européenne de 
définir exactement les spécifications techniques par le biais d’une décision 
d’exécution, ce qu’elle n’a pas encore fait. Ensuite, les États Schengen 
disposeront de suffisamment de temps pour utiliser leurs stocks d’anciens 
titres de séjour et pour passer à la production de titres répondant aux 
nouvelles exigences. 

 - Par la recommandation C (2017) 6505 final (dév. n° 201), la Commission 
européenne a remplacé par une nouvelle version74 le « manuel sur le 
retour » commun, sur lequel les autorités compétentes dans les pays 
membres doivent s’appuyer pour l’exécution des tâches dans le domaine des 
retours. Ce document de référence vise à uniformiser la mise en œuvre de la 
directive retour75. Il contient pour ce faire des « meilleures pratiques » ainsi 
que des recommandations concrètes pour les activités dans le domaine des 
retours. La nouvelle version tient en particulier compte de la jurisprudence 
récente de la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE). 

 - Le règlement (UE) 2017/2226 (dév. n° 202b) crée un système d’entrée et de 
sortie (EES) pour enregistrer les données relatives aux entrées, aux sorties et 
aux refus d’entrée concernant les ressortissants de pays tiers qui franchissent 
les frontières extérieures. Ce système facilite le repérage des personnes qui 

  

73  La Commission rappelle la nécessité d’appliquer intégralement la recommandation (UE) 
2017/820 (dév. n° 191) s’agissant du recours accru à des contrôles policiers et du 
renforcement de la coopération policière transfrontière dans l’espace Schengen.  

74  La recommandation C (2015) 6250 final (dév. n° 171) a par conséquent été abrogée.  
75  Directive 2008/115/CE (dév. n° 78). 
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séjournent trop longtemps dans l’UE (« overstayers ») et rend superflu le 
tamponnage des documents de voyage au passage des frontières. En outre, le 
règlement fixe les conditions requises pour que les autorités Schengen 
compétentes puissent consulter l’EES dans le but de prévenir des menaces 
ou d’entreprendre des poursuites pénales. Les droits d’accès, à l’instar de 
l’architecture du système, sont calqués sur ceux du VIS. Le règlement (UE) 
2017/2225 (dév. n° 202a), lui, modifie le code frontières Schengen76 afin 
d’adapter les exigences et les modalités aux impératifs de l’utilisation de 
l’EES77. 

 - La décision d’exécution C (2018) 674 final (dév. n° 203) met à jour les 
spécifications techniques applicables au modèle type de visa au sens du 
règlement (UE) 2017/1370 (dév. n° 195 ; voir ci-dessus) et entraîne 
l’abrogation de la décision C (2010) 319 final (dév. n° 101). Les États 
Schengen disposent d’une période transitoire s’étendant jusqu’au 12 mai 
2019 pour adapter la production aux nouvelles exigences. Les anciennes 
vignettes-visa pourront encore être utilisées jusqu’au 12 décembre 2019 afin 
de permettre l’élimination des stocks. 

 - Dans la recommandation C (2018) 6121 final (dév. n° 204), la Commission 
européenne a mis à jour le catalogue de recommandations et de meilleures 
pratiques pour l’utilisation correcte du SIS II ainsi que l’échange 
d’informations complémentaires entre les autorités compétentes qui mettent 
en œuvre et utilisent le SIS II78. Le catalogue actualisé, qui s’adresse aux 
autorités d’exécution sans être contraignant sur le plan juridique, comprend 
en outre des « meilleures pratiques » et des recommandations qui ont été 
élaborées depuis l’établissement de la dernière version du catalogue en 2015. 
Concrètement, il s’agit par exemple d’inclure le personnel des bureaux 
Sirene dans la formation des utilisateurs du SIS II ou d’assurer une 
formation régulière des personnes travaillant avec les systèmes techniques. 
Par ailleurs, diverses recommandations visent à accélérer et améliorer 
l’échange d’informations entre les bureaux Sirene.  

4.2.2 Dans le domaine de Dublin/Eurodac 

La Suisse ne s’est vu notifier aucun acte au titre du développement de l’acquis de 
Dublin/Eurodac durant la période sous revue79.  
  

76  Règlement (UE) 2016/399 (dév. n° 178). 
77  Pour plus de détails, voir les documents de la procédure de consultation, accessibles sur le 

site Web de la Chancellerie fédérale, à l’adresse : 
https://www.admin.ch/ch/f/gg/pc/pendent.html#DFJP 

78  Elles reposent sur la recommandation C (2015) 9169 final (dév. n° 174). 
79  On peut consulter la liste complète des développements notifiés de l’acquis de 

Dublin/Eurodac sur le site de l’OFJ : www.bj.admin.ch/bj/fr/home/sicherheit/schengen-
dublin/uebersichten.html. 

http://www.bj.admin.ch/bj/fr/home/sicherheit/schengen-dublin/uebersichten.html
http://www.bj.admin.ch/bj/fr/home/sicherheit/schengen-dublin/uebersichten.html
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4.3 Prochains développements importants 

À l’heure actuelle, l’UE, avec la participation de la Suisse, prépare plusieurs 
propositions d’actes que la Suisse devrait à terme reprendre comme développements 
de l’acquis de Schengen. La portée matérielle de ces actes varie considérablement, 
de même que le degré d’avancement des travaux. Les développements les plus 
importants, à savoir ceux dont le contenu n’est pas essentiellement administratif ou 
technique, sont présentés ci-dessous80.  
4.3.1 Modification du code frontières Schengen 

Le 27 septembre 2017, la Commission européenne a présenté une série de mesures 
visant à préserver et à renforcer l’espace Schengen, dont une proposition81 de 
révision du code frontières Schengen82. Cette proposition a pour but d’adapter les 
dispositions en vigueur relatives à la réintroduction provisoire de contrôles aux 
frontières intérieures aux exigences de la pratique actuelle. Il était ressorti en effet 
que les procédures ne sont pas assez souples pour permettre de faire face aux 
menaces croissantes qui pèsent sur l’ordre public et sur la sécurité intérieure. Il est 
ainsi prévu de prolonger la durée maximale de la réintroduction des contrôles aux 
frontières intérieures. Simultanément, il s’agit toutefois aussi d’appliquer le principe 
de la proportionnalité, par le biais de garanties procédurales plus efficaces ; le but 
est d’assurer que ces contrôles restent une exception et que les décisions à ce sujet 
reposent sur une évaluation des risques appropriée et qu’elles sont prises en 
collaboration avec les autres États Schengen concernés. La proposition est 
actuellement examinée au niveau des experts, au sein du groupe de travail FRONT 
du Conseil. Les délibérations au Parlement restent à venir. Il est impossible de dire 
pour l’heure quand ce règlement sera adopté par le Conseil et par le Parlement.   
4.3.2 Système européen d’information et d’autorisation 

concernant les voyages (ETIAS)  

Le 16 novembre 2016, la Commission européenne a présenté une proposition83 de 
règlement portant création d’un système européen d’information et d’autorisation 
concernant les voyages (ETIAS)84 ainsi qu’une étude de faisabilité sur la question. 
Ainsi que nous l’avions déjà expliqué dans le dernier rapport85, il est prévu que les 
ressortissants de pays tiers exemptés de l’obligation de visa qui souhaitent se rendre 
dans l’espace Schengen pour une courte durée doivent demander en ligne avant de 
partir une autorisation de voyage soumise à une taxe (7 euros par personne). Dans le 
cadre de cette procédure d’autorisation, ces personnes seraient soumises à une 
évaluation du risque largement automatisée. ETIAS doit ainsi contribuer à 
augmenter la sécurité intérieure, à prévenir l’immigration clandestine et à protéger la 

  

80  Ces indications doivent être considérées avec la prudence nécessaire. Aucune affirmation 
ne peut être faite aujourd’hui sur le contenu définitif de ces actes. 

81  COM (2017) 571 final. 
82  Règlement (UE) 2016/399 (dév. n° 178). 
83  COM (2016) 731 final. 
84  ETIAS = European Travel Information and Autorisation System. 
85  Voir ch. 4.3.4 du rapport de l’année dernière (note 14) 
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santé publique. En outre, le système doit améliorer l’efficacité des contrôles 
frontaliers et renforcer la prévention, la détection et les enquêtes en relation avec des 
actes criminels graves. L’autorisation de voyage ETIAS représente une condition 
supplémentaire pour le cercle de personnes visées, qui vient s’ajouter aux exigences 
existantes du code frontières Schengen86. 

À l’issue des délibérations au sein des groupes de travail du Conseil, le trilogue avec 
le Parlement européen et la Commission européenne a commencé à la fin du mois 
d’octobre 2017. Celui-ci a débouché sur un accord politique en avril 2018, lequel a 
été confirmé le 25 avril 2018, aussi bien par le Conseil (Comité des représentants 
permanents des gouvernements des États membres, COREPER) que par le 
Parlement européen (Commission LIBE). L’adoption définitive du règlement ETIAS 
est attendue dans le courant du deuxième trimestre 2018. La Commission escompte 
que la mise en œuvre du système ETIAS interviendra 36 mois après l’entrée en 
vigueur du règlement, c’est-à-dire dans le courant de l’année 2021.  

Dans l’étude de faisabilité, les coûts du développement et de l’exploitation du 
système ETIAS sont estimés à quelque 780 millions d’euros sur dix ans. Ils doivent 
cependant être couverts dans une large mesure par la taxe prélevée sur les demandes. 
La question de la participation des États associés (CH, FI, NO, IS) aux coûts et aux 
produits n’a pas encore été réglée. Il est prévu de définir les modalités financières 
pour ces États dans un accord complémentaire au règlement ETIAS. 

L’introduction du système ETIAS requerra de la Suisse des adaptations de la 
législation, des infrastructures et de l’organisation. Le SEM a entamé en mars 2018 
le projet relatif à la mise en œuvre (juridique et opérationnelle) du règlement ETIAS. 
Une étude concernant l’exécution du règlement ETIAS en Suisse est en cours 
d'élaboration, en association avec différents acteurs fédéraux et cantonaux.  
4.3.3 Révision du code des visas 

Le code des visas87 fixe les conditions et les procédures applicables à l’octroi de 
visas Schengen, pour les séjours de courte durée et le transit dans les États 
Schengen. Ces visas autorisent leur titulaire à circuler librement dans l’espace 
Schengen pendant 90 jours sur une période de 180 jours. Le 1er avril 2014, la 
Commission européenne a formulé des propositions de modifications importantes du 
code des visas88. Ces propositions visent à faciliter les déplacements des voyageurs 
en situation régulière sans réduire la sécurité et à donner ainsi des impulsions 
économiques positives dans le domaine touristique.  

En dépit de débats intensifs, le Conseil n’a pas réussi à parvenir à un accord. La 
Commission a dès lors décidé fin 2017 de retirer officiellement cette proposition. En 
lieu et place, elle a soumis une nouvelle proposition89 le 14 mars 2018, qui modifie 
le code des visas de manière ciblée. Les changements proposés incluent une 
simplification et une accélération des procédures, l’uniformisation des prescriptions 
sur l’établissement de visas à entrées multiples d’une durée de validité prolongée et 
de visas de courte durée aux frontières extérieures, l’augmentation des droits de visa 

  

86  Règlement (UE) 2016/399 (dév. n° 178). 
87  Règlement (CE) n° 810/2009 (dév. n° 88). 
88  COM (2014) 164 final. 
89  COM (2018) 252 final. 
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de 60 à 80 euros ainsi qu’un nouveau mécanisme permettant d’imposer des 
exigences accrues pour le traitement de demandes de visa lorsqu’un État tiers ne 
coopère pas suffisamment lors de la reprise de migrants clandestins.  
4.3.4 Visa d’itinérance 

En même temps que la réforme du code des visas, la Commission européenne avait 
présenté, le 1er avril 2014, une proposition de règlement portant création d’un visa 
d’itinérance90. Ce type de visa devait permettre aux voyageurs d’États tiers de 
voyager dans l’espace Schengen pendant un an, à condition de ne pas séjourner plus 
de 90 jours sur une période de 180 jours dans le même État. Cependant, vu que le 
Conseil n’est pas non plus parvenu à s’entendre sur cette proposition, la Commission 
a décidé de ne pas poursuivre ce projet et a fini par retirer formellement la 
proposition fin 2017. La nouvelle proposition de modification du code des visas 
(voir ch. 4.3.3) ne comprend plus de solution de ce genre.  
4.3.5 Nouvelle version du règlement VIS 

Le système d'information sur les visas (VIS) a pour but de permettre l’échange de 
données entre les États Schengen afin de faciliter la procédure de demande de visa, 
la lutte contre la fraude, les contrôles aux frontières extérieures et sur le territoire des 
États membres. Le VIS a également comme objectif d’aider à l’identification de 
toute personne qui ne remplit pas ou ne remplit plus les conditions d’entrée, de 
présence ou de séjour et de contribuer à la prévention des menaces pesant sur la 
sécurité intérieure des États membres de la coopération Schengen. 

La Commission européenne a conduit entre 2016 et 2017 une évaluation globale du 
VIS et a demandé un examen technique et financier à l’agence eu-LISA sur les 
évolutions proposées par les États Schengen, par eu-LISA et par elle-même. Sur 
cette base, la Commission européenne a annoncé vouloir présenter en mai 2018 un 
projet de révision du règlement VIS91 qui définit l’objectif et les fonctionnalités du 
VIS ainsi que les responsabilités y afférentes et qui précise les conditions et les 
procédures d’échange de données entre les États Schengen sur les demandes de visas 
de court séjour et les décisions y relatives, y compris l’annulation, le retrait ou la 
prorogation du visa. Figureront dans le projet de la Commission notamment les 
propositions d’intégration dans le VIS des données sur les visas de longue durée, de 
la liste des documents de voyage reconnus et de l’enregistrement de la copie du 
passeport. Il s’agira également de procéder à une meilleure intégration de système 
« VIS-Mail » dans le VIS et d’améliorer la qualité des données.  
  

90  COM (2014) 163 final. 
91  Règlement (CE) n° 767/2008 (dév. n° 63). 
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4.3.6 Remaniement des bases légales du SIS 

Le 23 décembre 2016, la Commission européenne a présenté trois propositions de 
règlement pour modifier les bases légales92 du SIS II. Celles-ci traitent de 
l’utilisation du SIS aux fins de vérifications aux frontières93, de coopération 
policière et de coopération judiciaire en matière pénale94 et de retour des 
ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier95. Les deux premières forment la base 
juridique de la création et de l’utilisation du SIS tandis que la troisième est conçue 
comme un complément.  

Les délibérations au sujet de ces trois propositions de règlement, dont le nouveau 
contenu avait déjà été présenté dans le dernier rapport à l’attention de la CdG-
DFJP96, se sont déroulées au niveau des experts entre janvier et octobre 2017, au 
sein du groupe de travail « SCHENGEN MATTERS (Acquis) ». Le 8 novembre 
2017, le COREPER a confirmé le mandat de négociation du Conseil pour les 
entretiens avec le Parlement européen (trilogue), lesquels ont commencé 
immédiatement et sont encore en cours. L’adoption de ces règlements est prévue, en 
l’état actuel de la planification, dans le courant du troisième trimestre 2018.  
4.3.7 Nouvelle version du règlement (UE) no 1077/2011 

(eu-LISA)  

Sur la base d’une proposition de la Commission du 29 juin 2017, l’UE travaille, 
depuis juillet 2017, sur un nouveau « règlement eu-LISA », destiné à remplacer le 
règlement (CE) n° 1077/2011 (dév. n° 126). L’objectif de la proposition est 
d’adapter le règlement (CE) n° 1077/2011 aux recommandations de modifications 
législatives découlant de l’évaluation (externe) de l’agence, d’améliorer son 
fonctionnement et de renforcer son rôle pour faire en sorte que son mandat permette 
de relever les défis actuels au niveau de l’UE. Les améliorations apportées sont 
notamment les suivantes : 

- L’extension du nombre de systèmes d’information dont la gestion est 
confiée à l’agence, soit, en sus des SIS, VIS et Eurodac, les systèmes EES97, 
ETIAS98, DubliNet99, et ECRIS-TCN100. 

- La mise en place par l’agence des mesures nécessaires en vue de garantir 
l’interopérabilité des systèmes qu’elle gère. 

- La fourniture par l’agence de prestations de soutien et de conseils aux États 
Schengen ainsi qu’à la Commission. 

  

92  Règlement (CE) n° 1987/2006 (dév. n° 28) et décision 2007/533/JAI (dév. n° 42). 
93  COM (2016) 882 final. 
94  COM (2016) 883 final. 
95  COM (2016) 881 final. 
96  Voir ch. 4.3.5 du rapport de l’année dernière (note 14). 
97  Règlement (UE) 2017/2226 (dév. n° 202b) ; voir plus haut ch. 4.2.1. 
98  Voir plus haut ch. 4.3.2. 
99  DubliNet est un réseau de communication électronique protégé pour l’échange 

d’informations entre les autorités compétentes, dans le cadre de l’application du 
règlement (UE) n° 604/2014 (Dublin dév. n° 1a).  

100  ECRIS-TCN = European Criminal Record Information System - Third Country Nationals. 
Ce système n’appartient toutefois pas à l’acquis de Schengen ni de Dublin/Eurodac, de 
sorte que la Suisse n’y a pas accès à l’heure actuelle.  
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- L’adaptation de l’organisation de l’agence et des procédures décisionnelles 
internes à la pratique actuelle de l’UE concernant les agences décentralisées.  

- La mise en place des conditions cadre légales permettant à l’agence de 
s’organiser pour garantir que les systèmes gérés par l’agence soient toujours 
en mesure de fonctionner 24h/24 et 7j/7 lorsque cela est requis par les 
instruments législatifs spécifiques.  

- La possibilité pour l’agence de mieux coopérer avec d’autres institutions et 
agences de l’UE, ainsi qu’avec les autorités compétentes d’États tiers.  

Les modifications apportées par le nouveau projet de règlement impliquent un 
accroissement correspondant du budget de l’agence. Les travaux législatifs avancent 
rapidement. L’adoption formelle du nouveau règlement pourrait avoir lieu en 2018 
encore ou en 2019.  
4.3.8 Interopérabilité de bases de données 

Au vu de la situation actuelle en matière d'immigration et de terrorisme et des 
menaces transnationales toujours plus complexes, il est prévu de développer les 
infrastructures informatiques de l’UE. L’un des éléments primordiaux est en 
l’occurrence l’interopérabilité des différents systèmes de l’UE. Le « groupe 
d’experts à haut niveau (GEHN) pour l’échange d’informations et 
l’interopérabilité » (High Level Expert Group on Information Exchange and 
Interoperability [HLEG]), créé en juin 2016, a fourni un important travail 
préliminaire sur cette question et a présenté son rapport final le 11 mai 2017. Malgré 
quelques conclusions très ambitieuses, les États Schengen ont accepté sur le principe 
les propositions formulées. 

En conséquence, la Commission européenne a soumis, le 12 décembre 2017, deux 
propositions de règlements sur l’interopérabilité visant à assurer une utilisation plus 
ciblée des informations disponibles dans les systèmes existants et futurs. Le premier 
règlement proposé porte sur l’interopérabilité des systèmes d’informations dans le 
domaine des frontières et des visas101 ; le second concerne les systèmes dans les 
domaines de la coopération policière et judiciaire ainsi que de l’asile et des 
migrations102. L’interopérabilité a pour but d’améliorer et de simplifier l’échange de 
données et l’accès aux données du SIS, d’Eurodac et du VIS ainsi que des futurs 
systèmes d’entrée et de sortie (EES), ETIAS et ECRIS-TCN103. Elle repose sur 
quatre éléments essentiellement : 

- Premièrement, le « portail de recherche européen » doit permettre aux agents 
du contrôle aux frontières et des forces de police d’interroger simultanément 
les systèmes d’information susmentionnés de l’UE. Le but est d’éviter les 
lacunes d’information afin que les agents disposent immédiatement d’un 
tableau complet concernant la personne contrôlée. 

  

101  COM (2017) 793 final. 
102  COM (2017) 794 final. 
103  Le Système européen d’information sur les casiers judiciaires pour les ressortissants 

d’États tiers (ECRIS-TCN) n’appartient toutefois pas à l’acquis de Schengen ni de 
Dublin/Eurodac, de sorte que la Suisse n’y a pas accès à l’heure actuelle.  
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- Deuxièmement, l’idée est de créer un système commun qui, par la 
comparaison de données biométriques telles que des empreintes digitales et 
une photographie, puisse scanner des bases de données existantes et 
déterminer des liens avec des informations enregistrées dans d’autres 
systèmes d’information de l’UE. 

- Troisièmement, une mémoire commune pour les données d’identité doit 
permettre l’identification sûre d’une personne lors de la saisie de données 
biographiques et biométriques (p. ex. nom et date de naissance pour les 
ressortissants de pays tiers). Le but est de reconnaître plus facilement aux 
postes frontières des personnes qui utiliseraient plusieurs ou de fausses 
identités. Les autorités policières doivent également avoir la possibilité, lors 
de contrôles dans le pays, d’accéder à des données d’identité de 
ressortissants d’États tiers à des fins de vérification et de détection 
d’éventuelles identités multiples. 

- Quatrièmement, les données biométriques et les données d’identité doivent 
permettre automatiquement d’interroger tous les systèmes. Les éléments 
déclenchant une telle demande sont de nouveaux signalements dans le SIS 
ou de nouvelles saisies dans le VIS, l'EES, ETIAS, Eurodac ou ECRIS-
TCN. 

En outre, la Commission propose une approche en deux étapes qui doit permettre 
aux autorités de poursuite pénale chargées de la prévention, détection, constatation 
et poursuite d’infractions graves et d'actes relevant du terrorisme d’accéder aux 
informations concernant des ressortissants de pays tiers dans les systèmes 
d’information d’autres autorités. Dans le respect intégral de la protection des 
données, la recherche se fait dans un premier temps selon le principe 
« concordance/non-concordance » (ou « hit/no-hit »). En cas de concordance, les 
autorités de poursuite pénale ont le droit, dans un deuxième temps et en accord avec 
les prescriptions et garanties applicables, d’accéder aux informations nécessaires. 
Enfin, une procédure de contrôle de la qualité est prévue pour garantir que les agents 
de contrôle aux frontières ou de police disposent d’informations complètes et 
précises. 

Les débats concernant ces propositions ont commencé en janvier 2018. Ils devraient 
être achevés au niveau des experts d’ici fin 2018. L’adoption des deux règlements 
sur l’interopérabilité devrait intervenir vers le milieu de 2019 selon la planification 
actuelle. La mise en œuvre technique devrait avoir lieu entre 2020 et 2023. 
L’exécution du projet d’interopérabilité présentera différents défis pour tous les 
États Schengen.  
4.3.9 Modification du règlement Dublin III 

Le 4 mai 2016, la Commission européenne a proposé une modification104 du 
règlement Dublin III105 visant trois buts principaux : une conduite plus rapide et 
efficace des procédures, la prévention des mouvements secondaires et une 
répartition équitable visant à parer – par le biais d’un mécanisme de correction – aux 

  

104  COM (2016) 270 final. 
105  Règlement (UE) n° 604/2013 (dév. Dublin n° 1a). 
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déséquilibres trop importants dans la répartition des responsabilités. Outre les 
propositions visant à restreindre l’immigration secondaire (suppression de la 
possibilité d’un changement de compétence ultérieur ; limitation des voies de 
recours et des droits aux prestations sociales), la modification la plus importante 
réside dans l’introduction d’un mécanisme de correction de la répartition. Celui-ci 
doit contrebalancer les déséquilibres, surtout afin de soulager les États Dublin ayant 
des frontières extérieures, terrestres ou maritimes. C’est là aussi l’élément le plus 
controversé de la révision106. 

Les délibérations au sein du groupe de travail ASYL du Conseil concernant ce 
mécanisme ont mis en évidence des divergences telles que les discussions ont été 
interrompues en automne 2016107. Les présidents de l’UE qui ont succédé ont tenté 
de parvenir à un compromis politique sur ce mécanisme de correction, mais sans 
succès à ce jour. Les positions des États membres de l’UE restent divergentes : les 
pays membres de l’est de l’UE (PL, HU, CZ, SK) refusent un tel mécanisme 
obligatoire, tandis que l’Allemagne et la France, conjointement avec les États 
Schengen qui ont des frontières extérieures et sont particulièrement touchés par 
l'immigration, s’engagent pour son introduction. Par ailleurs, quelques États 
membres (p. ex. IT, FR, PL, SE) souhaitent que le nouveau règlement Dublin soit 
adopté en même temps que d’autres propositions d’adaptation des actes juridiques 
relatifs au système européen commun d’asile (RAEC). 

La crise migratoire et ses conséquences ont fait ressortir la nécessité d’une étroite 
collaboration entre tous les États Dublin et d’un équilibrage de la répartition très 
inégale du nombre de cas. Dans ce contexte, la Suisse ne s’est pas contentée de se 
montrer solidaire108, mais s’est également prononcée constamment en faveur de 
l’introduction d’un mécanisme de répartition. En effet, seule une répartition des 
responsabilités contraignante et équilibrée permettra de renforcer durablement le 
système Dublin. Parallèlement à l’harmonisation des exigences matérielles dans les 
États Dublin, il s’agira là du meilleur moyen de préserver les droits des personnes en 
quête de protection et de réduire efficacement l'immigration secondaire. 

La présidence bulgare vient de présenter une proposition de compromis au début du 
mois de mars 2018, dans le but de trouver d’ici à l’été 2018 un accord au sein du 
Conseil concernant le mécanisme de correction. Au vu du déroulement des débats 
précédents, ce calendrier doit toutefois être considéré comme « optimiste ». À 
l’issue d’une éventuelle entente entre les États Schengen au sein du Conseil, la 
proposition de révision devrait également recevoir l’approbation du Parlement 
européen. Or les délibérations dans le cadre de ce trilogue s’annoncent également 
difficiles. Après l’adoption par le Conseil et par le Parlement, le règlement Dublin 
serait notifié à la Suisse à titre de développement de l’acquis Dublin/Eurodac. Pour 
l’heure, il est impossible de savoir quand cela pourra être le cas. En Suisse, la reprise 
et la mise en œuvre du nouveau règlement sera soumise à l’approbation de 
l’Assemblée fédérale.  
  

106  Pour plus de détails, voir ch. 4.3.7 du rapport de l’année dernière (note 14). 
107  À partir de ce moment, les États associés (CH, NO, IS, FI), qui avaient jusque-là pu 

participer de manière informelle aux délibérations de groupe ASYL du Conseil, n’ont 
plus été admis aux débats au niveau technique.  

108  Dans le cadre de la participation aux programmes de relocalisation et des activités de 
l’EASO.  
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4.3.10 Modification du règlement Eurodac  

À la suite des nouvelles propositions de réforme du système Dublin, la Commission 
européenne a également présenté le 4 mai 2016 une proposition109 de modification 
du règlement Eurodac110. Le but de la banque de données Eurodac, où étaient 
jusqu’ici enregistrées en priorité les empreintes digitales destinées à servir de preuve 
dans l’application des critères du règlement Dublin III déterminant la compétence, 
doit être élargi. Eurodac doit non seulement servir à identifier les requérants d’asile, 
mais aussi à contribuer à lutter contre l’immigration illégale et à la contrôler ainsi 
qu’à faciliter les retours, puisque les ressortissants d’États tiers ou les apatrides 
séjournant illégalement dans l’espace Dublin devront également être enregistrés 
dans le système111. Pour identifier plus facilement les personnes en question, on 
saisira dans le système, outre les empreintes digitales, d’autres données personnelles 
telles que nom, date de naissance, nationalité, détails concernant l’identité, 
documents de voyage et photo. Par ailleurs, l’âge à partir duquel ces données 
peuvent être collectées passera de 14 à 6 ans. Pour finir, le projet prévoit de 
simplifier la recherche et la comparaison des données pour les autorités de poursuite 
pénale. La Commission européenne espère ainsi non seulement accélérer les 
procédures de retour (et rendre plus difficile la falsification d’identité), mais aussi 
obtenir de précieuses informations sur les mouvements migratoires secondaires à 
l’intérieur de l’espace Schengen/Dublin – que les États pourront utiliser pour 
prendre les mesures nécessaires – et lutter plus efficacement contre le terrorisme en 
Europe.  

Il est impossible de dire aujourd’hui quand ces nouvelles dispositions seront 
adoptées, car tout dépend du déroulement des débats sur la révision de Dublin. Il 
convient de relever que les négociations sont plus avancées que celles qui 
concernent la révision de Dublin III (le trilogue est déjà en cours). Cette différence 
est liée au fait que le contenu de la proposition de révision d’Eurodac est très 
technique et moins délicat sur le plan politique. La Suisse approuve d’une manière 
générale la proposition actuelle et n’a pas d’objections importantes contre ce projet. 
La reprise du nouveau règlement Eurodac par la Suisse devra être soumise à 
l’Assemblée fédérale.   
5 Renvois préjudiciels devant la Cour de justice de 

l’Union européenne 

5.1 Modalité et étendue de la participation de la Suisse 

La Suisse n'est pas soumise à la juridiction de la Cour de justice de l’Union 
européenne (CJUE) dans le cadre de son association à Schengen et à Dublin. 
Toutefois, l’objectif de garantir la plus grande uniformité possible d’application et 
d’interprétation de l’acquis repris est un des objectifs centraux des accords 
d’association. Par conséquent, les différences entre les jurisprudences suisse et 
européenne peuvent être mises à l’ordre du jour du comité mixte et peuvent même 

  

109  COM (2016) 272 final. 
110  Règlement (UE) n° 603/2013 (dév. Dublin n° 1b). 
111  Les ressortissants d’États tiers en séjour irrégulier qui sont entrés légalement peuvent être 

recensés via le système d’entrée/sortie (EES) prévu (dév. n° 202b ; voir ch. 4.2.1).  
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mener, en cas de « différence substantielle », à la fin de l’accord112. En contrepartie, 
les accords octroient à la Suisse la faculté de présenter des mémoires ou des 
observations écrites à la Cour de justice dans le cadre de procédures de renvois 
préjudiciels113 concernant l’interprétation de dispositions de l’acquis de Schengen 
ou de Dublin (art. 8, par. 2, AAS ; art. 5, par. 2, AAD). Elle ne peut toutefois pas 
prendre position sur la validité des actes de l’UE. Les tribunaux suisses ne peuvent 
pas non plus demander à la Cour de statuer sur une question préjudicielle. 

À la fin du mois d'avril 2018, 109 renvois préjudiciels avaient été notifiés à la 
Suisse. 54 d'entre eux (50 %) concernaient uniquement Schengen, 33 (30 %) 
uniquement Dublin et les 22 restants (20 %) à la fois Schengen et Dublin.  

Durant la période sous revue, 16 renvois préjudiciels ont été notifiés à la Suisse. 
D’un point de vue matériel, les renvois préjudiciels transmis jusqu’à maintenant 
concernaient principalement les actes suivants114 : 

  

112  Art. 9, par. 2, en relation avec l'art. 10 AAS ; art. 6, par. 2, en relation avec l'art. 7 AAD. 
113  Voir l’art. 267 TFUE. Une procédure de renvoi préjudiciel est ouverte lorsqu’une 

question de validité ou d’interprétation est soulevée devant une juridiction nationale. Le 
tribunal compétent de l’État membre peut – respectivement doit s’il s’agit d’une 
juridiction de dernière instance – suspendre la procédure nationale et soumettre à la CJUE 
la question juridique pertinente ; les parties ne sont habilitées qu’à demander le renvoi, 
mais n’ont aucun droit de l’obtenir. L’arrêt de la CJUE est directement contraignant pour 
les autorités parties à la procédure ayant donné lieu au renvoi. Il influe en outre sur le 
traitement des cas similaires par les autorités des États Schengen ne participant pas à la 
procédure. 

114  L’état actuel des procédures notifiées se trouve sur la page Web de l’OFJ : 
www.bj.admin.ch/bj/fr/home/sicherheit/schengen-dublin/uebersichten.html. 
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Acte Nombre total de 
renvois 

Période sous revue 

Directive 2008/115/CE (directive retours) 28 4115 

Règlement (CE) 604/2013 (règlement Dublin III)  22 7116 

Directive 95/46/CE (directive sur la protection des 
données) 

22 2117 

Règlement (UE) 2016/399 (code frontières Schengen)118 11 2119 

Règlement (CE) n° 343/2003 (règlement Dublin II) 10 -- 

 Règlement (CE) n° 810/2009 (code des visas) 6 1120 

Convention d’application de l’accord de Schengen (CAAS) 3 -- 

Règlement (CE) n° 2252/2004 (règlement relatif aux 
passeports biométriques et aux documents de voyage) 

2 -- 

Directive 91/477/CEE (directive « armes à feu ») 2 -- 

Règlement (CE) n° 1931/2006 (petit trafic frontalier) 1 -- 

Règlement (CE) n° 1560/2003 (règlement d'application de 
Dublin)  

1 -- 

Directive 2001/40/CE (reconnaissance des décisions 
d’éloignement)  

1 -- 

Total 109 16  
5.2 Evolution durant la période sous revue 

5.2.1 Procédures achevées 

Durant la période sous revue, la CJUE a clos seize procédures121 qui ont été notifiées 
à la Suisse. Dans neuf de ces procédures, la Suisse a rendu des observations par 
écrit. La CJUE a rendu un jugement portant sur la recevabilité dans deux de ces 
affaires122 et un jugement sur le fond dans les sept autres. Voici un aperçu des arrêts 
rendus. 

 -  Dans l'affaire C-60/16 (Khir Amayry), notifiée le 14 mars 2016, la CJUE 
devait répondre à une question préjudicielle visant à déterminer le mode 

  

115  Aff. C-175/17 (X), C-180/17 (X et Y), C-240/17 (E) et C-144/17 (Arib). 
116  Aff. C-213/17 (X), aff. jointes C-297/17, C-318/17 et C-319/17 (Ibrahim et al.), aff. C-

348/17 (Magamadov), aff. C-577/17 (Alake), aff. jointes C-582/17 et C-583/17 (H et al.), 
aff. C-657/17 (Mohamad Hussein) et C-661/17 (M.A. et al.). 

117  Aff. C-345/17 (Buivids) et C-507/17 (Google). 
118  Les arrêts rendus jusqu'ici concernaient la version originelle du règlement (CE) n° 

562/2006 (dév. n° 14), mais ils restent valables pour la version « codifiée » du code 
frontières (dév. n° 178). 

119  Aff. C-412/17 (Touring Tours and Travel) et C-474/17 (Sociedad de Transportes). 
120  Aff. C-680/17 (Vethanayagam et al.) 
121  Aff. C-13/16 (Rigas Satisme), C-17/16 (El Dakkak et Intercontinental), C-60/16 (Khir 

Amayry), C-73/16 (Puškár), C-184/16 (Petrea), C-199/16 (Nianga), C-201/16 (Shiri), C-
225/16 (Ouhrami), C-267/16 (Buhagiar et al.), C-346/16 (C), C-360/16 (Hasan), C-
403/16 (El Hassani), C-491/16 (A.S.), C-646/16 (Jafari), C-670/16 (Mengesteab) et C-
240/17 (E). 

122  La CJUE a radié les procédures concernant les aff. C-199/16 (Nianga) et C-346/16 (C) 
par un arrêt du 19 mai et du 20 juillet 2017 respectivement après le retrait des demandes 
de renvoi préjudiciel par les instances nationales.  
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exact de calcul du délai maximal de six semaines imparti à l'art. 28, par. 3, 3e 
alinéa, du règlement Dublin III123 pour le transfert de l’État membre 
requérant vers l’État membre responsable d'un requérant d'asile placé en 
rétention. La Cour a noté dans un premier temps dans son arrêt du 13 
septembre 2017124 que le délai de six semaines ne s'appliquait que si la 
rétention a été ordonnée avant la décision de transfert. Elle a indiqué qu'il 
n'était pas applicable à la procédure relative au cas visé si la rétention n'a été 
ordonnée qu'après la décision de transfert, en vue d'en assurer l'exécution. 
Ce délai n'étant pas applicable, elle a conclu que rien ne s'opposait à 
l'application du délai de rétention de deux mois prévu dans le règlement 
Dublin III, délai qu'elle a qualifié de licite. Cet arrêt correspond dans une 
large mesure à la position défendue par la Suisse. Celle-ci s'est prononcée en 
faveur d'un délai maximal de six semaines bien que l'art. 28, par. 3, 3e alinéa, 
du règlement Dublin III ne soit pas applicable.   

 - Aff. C-201/16 (Shiri), notifiée le 18 mai 2016 : la procédure avait pour objet 
la portée du droit de recours inscrit à l'art. 27, par. 1, du règlement Dublin III 
contre la décision de ne pas entrer en matière sur la demande d'asile faute de 
compétence. La Cour devait déterminer si un requérant d'asile peut faire 
valoir par voie de recours que la compétence doit passer à l'État qui demande 
son transfert dans l'État responsable selon les critères Dublin si le premier de 
ces États n'effectue pas le transfert dans les six mois qui lui sont impartis. 
Dans son arrêt du 25 octobre 2017125, la Cour a constaté que lorsque le délai 
de transfert au sens de l'art. 29, par. 2, du règlement Dublin III arrivait à 
échéance, la compétence passait automatiquement et de droit de l'État 
effectivement responsable à l'État requérant, le requérant d'asile pouvant se 
prévaloir de l'arrivée à échéance de ce délai dans une procédure de recours.  

 - Aff. C-255/16 (Ouhrami), notifiée le 6 juin 2016 : il s'agissait pour la Cour 
d'interpréter l'art. 11, par. 2, de la directive retours126, qui prescrit une durée 
maximale de cinq ans pour les interdictions d'entrée (sauf si le ressortissant 
d'un pays tiers visé constitue une menace grave pour l'ordre public et la 
sécurité intérieure). Plus précisément, la Cour devait définir si cette 
disposition indique aussi à partir de quand cette durée maximale commence 
à courir (dès le moment où la décision prend effet ou seulement une fois que 
la personne concernée a effectivement quitté le territoire des États 
membres). Dans son arrêt du 26 juillet 2017127, la Cour a indiqué que la 
durée de l'interdiction d'entrée commençait à courir lorsque la personne 
concernée quitte effectivement le territoire des États membres. Cet arrêt 
correspond à l'avis exprimé par la Suisse dans sa prise de position écrite.  

 - Aff. C-360/16 (Hasan), notifiée le 4 août 2016 : il s'agissait du cas d'un 
requérant d'asile transféré dans le pays membre initialement responsable, à 
savoir l'Italie, après que sa demande visant à faire suspendre l'exécution de 
la décision de transfert a été rejetée par l'Allemagne et qui, suite à son retour 
illégal en Allemagne, a attaqué la décision de transfert en question. Dans son 

  

123  Règlement (UE) 604/2013 (dév. Dublin n° 1a).  
124  ECLI:UE:C:2017:675 
125  ECLI:UE:C:2017:805 
126  Directive 2008/115/CE (dév. n° 78). 
127  ECLI:UE:C:2017:590 
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arrêt du 25 janvier 2018128, la Cour a constaté que, selon les principes du 
règlement Dublin III, l'état de fait déterminant pour l'examen juridique de la 
décision de transfert n'est pas celui qui prévaut au moment du transfert ; il 
faut tenir compte des développements intervenus jusqu'à ce que le tribunal 
statue. La Cour a par ailleurs conclu qu'une procédure de reprise en charge 
s'imposait dans un cas comme celui-ci (art. 24 du règlement Dublin III). 

 - Aff. C-490/16 (A.S.), notifiée le 27 octobre 2016 : cette procédure de renvoi 
préjudiciel compte, comme les arrêts Jafari129 et Mengesteab130, parmi les 
arrêts sur le règlement Dublin III qui ont trait à la crise des réfugiés de 
2015/2016. Ces procédures font suite à l'afflux massif de requérants d'asile 
en Europe via la route des Balkans, sur laquelle la Croatie constituait le 
premier État Dublin (la Grèce n'était pas compétente en raison de 
« défaillances systémiques »). La Croatie a organisé le transit de ces 
personnes à destination d'autres États Dublin. Par ses arrêts du 26 juillet 
2017, la Cour a confirmé les règles en vigueur en matière d'asile. Dans cette 
procédure de renvoi préjudiciel, elle devait déterminer s'il y avait 
franchissement irrégulier de la frontière au sens de l'art. 13, par. 1, du 
règlement Dublin III, lequel impliquerait la compétence de l'État Dublin 
concerné en matière d'examen de la demande d'asile, si cet État organise le 
passage de la frontière vers un autre État Dublin par une décision souveraine 
dans le contexte de cette époque. La Cour a répondu par l'affirmative dans 
son arrêt du 26 juillet 2017131, constatant que l'entrée sur le territoire des 
autres États Dublin dans les conditions esquissées ci-dessus devait être 
qualifiée d'illégale en vertu de l'art. 13, par. 1, du règlement Dublin III.   

- Aff. C-646/16 (Jafari), notifiée le 16 février 2017. Dans cette affaire, la 
Cour a estimé que les dispositions concernées du règlement Dublin III 
devaient être interprétées dans le contexte global des actes juridiques 
connexes relatifs à l'espace de liberté, de sécurité et de justice. Comme dans 
l'arrêt A.S., la Cour a conclu132 que l'entrée dans l'espace Dublin à la faveur 
des flux migratoires de masse constituait un franchissement irrégulier de la 
frontière. Elle n'a pas jugé licite d'invoquer les motifs humanitaires de l'art. 
5, par. 4, let. c, du code frontières Schengen133, car ceux-ci ne peuvent 
s'appliquer qu'à un État Dublin précis et non à l'ensemble de l'espace Dublin. 
Si un État Dublin pouvait simplement laisser passer des migrants pour des 
motifs humanitaires, cela signifierait qu'il pourrait ignorer sa compétence 
d'examiner les demandes d'asile. La Cour a ajouté que le fait pour un État 
Dublin de tolérer l'entrée sur son territoire de ressortissants d'États tiers en 
raison de leur nombre exceptionnellement élevé n'équivalait pas à la 
délivrance d'un visa au sens de l'art. 12 du règlement Dublin III.  

- Aff. C-240/17 (E), notifiée le 14 juin 2017. Dans cette affaire, la Cour devait 
interpréter l’art. 25, par. 2, CAAS134, qui prévoit une procédure de 

  

128  ECLI:UE:C:2018:35 
129  Aff. C-646/16 (voir plus bas). 
130  Aff. C-670/16, arrêt de la CJUE du 26 juillet 2017 (ECLI:UE:C:2017:587).  
131  ECLI:UE:C:2017:585 
132  Arrêt de la CJUE du 26 juillet 2017 (ECLI:UE:C:2017:586). 
133  Cet arrêt concerne la version originelle du règlement (CE) n° 562/2006 (dév. n° 14), mais 

reste valable pour la version « codifiée » du code frontières (dév. n° 178). 
134  Convention d’application de l’accord Schengen (voir annexe A de l’AAS) 
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consultation entre l’État Schengen procédant à un signalement SIS d’un 
ressortissant d’un État tiers et un autre État Schengen lorsque ce dernier a 
précédemment délivré un titre de séjour à cette même personne. Les 
questions posées à la Cour par la juridiction nationale finlandaise portaient, 
en substance, sur le moment auquel il faut procéder à la consultation, sur les 
effets juridiques de la procédure de consultation et sur la procédure 
applicable en cas d’absence de réponse de l’État Schengen requis aux 
demandes formulées par l’État Schengen procédant au signalement SIS. 
Dans son arrêt rendu le 16 janvier 2018135, la Cour y répond, que, s’il est 
possible pour l’État Schengen signalant d’engager la procédure de 
consultation avant même l’adoption de cette décision, cette procédure doit, 
en tout état de cause, être engagée dès qu’une telle décision a été adoptée. La 
Cour estime en outre que le défaut de réponse de l’État Schengen requis 
ayant délivré un titre de séjour au ressortissant d’État tiers concerné par le 
signalement SIS ne fait pas obstacle à ce que la décision de retour assortie 
d’une interdiction d’entrée adoptée soit exécutée, alors même que la 
procédure de consultation prévue à cette disposition est en cours, dès lors 
qu’il existe une menace à l’ordre public ou à la sécurité nationale. Toutefois, 
ceci n’empêche pas le ressortissant d’Etat tiers concerné de faire valoir les 
droits qu’il tire du titre de séjour qu’il a obtenu d’un autre Etat Schengen en 
se rendant ultérieurement sur le territoire de cet autre Etat Schengen. Par 
ailleurs, si, à l’issue d’un délai raisonnable suivant le début de la procédure 
de consultation, l’État Schengen requis n’a toujours pas répondu, il 
appartient à l’État signalant de procéder au retrait du signalement aux fins de 
non-admission et, le cas échéant, d’inscrire le ressortissant du pays tiers sur 
sa liste nationale de signalement. Dans tous les cas, la Cour considère que le 
ressortissant d’État tiers concerné peut se prévaloir, devant le juge national, 
des effets juridiques résultant de la procédure de consultation qui incombe à 
l’État contractant signalant ainsi que des exigences qui en découlent. De 
manière générale, l’arrêt de la Cour correspond en grande partie au point de 
vue défendu par la Suisse dans ses observations.  

5.2.2 Nouveaux renvois préjudiciels notifiés 

La Suisse fait bon usage de la possibilité d’émettre des observations en rapport avec 
les renvois préjudiciels pour influencer l’interprétation de l’acquis de 
Schengen/Dublin par la CJUE136. Elle renonce, par contre, à le faire lorsque, après 
une analyse de l’affaire, il apparaît que l’issue de la procédure n’aura en définitive 
aucune incidence sur la législation ni sur l'exécution en Suisse. La Suisse a jusqu'ici 
pris position sur un tiers environ (31 %) des renvois préjudiciels (34 affaires sur 
109). La représentation graphique ci-dessous donne un aperçu du traitement qu'elle a 
réservé aux demandes de renvoi préjudiciel qui lui ont été transmises depuis 2010.   
  

135  ECLI:UE:C:2018:8 
136  Pour les détails de la procédure interne d’élaboration des observations, on se réfèrera au 

ch. 5.2 du cinquième rapport du DFJP du 17 mars 2014. Il peut être consulté à l’adresse 
www.bj.admin.ch/bj/fr/home/sicherheit/schengen-dublin/berichte.html.  
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Demandes notifiées par année (y c. observations de la Suisse) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

    
La Suisse a rendu des observations écrit pour 5 des 16 demandes de renvoi 
préjudiciel qui lui ont été notifiées durant la période sous revue137. La Cour a déjà 
rendu un arrêt dans l'une de ces procédures138 ; les quatre procédures encore en 
cours concernent les aspects suivants139 :  

 - Affaire C-577/17 (Alake et al.), notifiée le 31 octobre 2017. La Cour doit 
déterminer si un État qui est saisi d'une requête aux fins de reprise en charge 
en vertu du règlement Dublin III140 et qui a rejeté à temps cette requête une 
première fois, puis une seconde fois, lorsqu'il a été saisi de la demande de 
réexamen, peut encore approuver la reprise en charge de manière effective 
après que le délai de réponse prévu à l'art. 5, par. 2, du règlement d'exécution 
de Dublin141 est échu. 

 - Affaires C-582/17 et C-584/17 (H et al.), notifiées le 13 novembre 2017. 
Cette procédure de renvoi préjudiciel pose des questions de détermination de 
la compétence en rapport avec le règlement Dublin III. Concrètement, la 
Cour doit dire si seul le premier État Dublin, celui auquel est adressée la 
demande de protection internationale, a la compétence de déterminer quel 
est l'État Dublin compétent, et partant s'il est le seul contre lequel un 
étranger peut recourir en vertu de l'art. 27 du règlement Dublin III pour 
application fautive des critères de détermination de l'État membre 
responsable fixés au chapitre III. Elle doit aussi définir si le fait que le 
premier État ait déjà rendu une décision concernant la demande d'asile que la 
demande ait été retirée revêt une quelconque importance.  

 - Affaire C-657/17 (Mohammad Hussein), notifiée le 3 janvier 2018. Cette 
procédure concerne l'interprétation du règlement Dublin III. Plus 
précisément, la Cour doit déterminer si la compétence est transférée à l'État 

  

137  Voir ch. 5.1.  
138  Aff. C-240/17 (E), voir ch. 5.2.1 in fine.  
139  Concernant le stade actuel de ces procédures, voir la liste des procédures notifiées, 

consultable à l'adresse www.bj.admin.ch/bj/fr/home/sicherheit/schengen-dublin/ 
uebersichten.html. 

140  Règlement (UE) n° 604/2013 (dév. Dublin n° 1a) 
141  Règlement (CE) n° 1560/2003 (art. 1 AAD). 
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Dublin requérant lorsque le délai prévu à l'art. 5, par. 2, du règlement 
d'exécution de Dublin pour déposer une demande de réexamen arrive à 
échéance. Dans le même contexte, la Cour doit indiquer si l'État requis qui a 
rejeté à temps la demande de prise en charge peut encore y accéder de 
manière effective une fois le délai de réponse fixé à l'art. 22, par. 7, du 
règlement Dublin III est écoulé.  

-  Affaire 680/17 (Vethanayagam), notifiée le 19 janvier 2018. Cette procédure 
de renvoi préjudiciel concerne l'interprétation du code des visas. La Cour est 
notamment saisie de la question de savoir si la conclusion d'un accord de 
représentation entre deux États Schengen sur le fondement de l'art. 8, par. 4, 
let. d, du code des visas142 a pour conséquence que la délivrance et le refus 
d'un visa relèvent entièrement de la compétence de l'État Schengen agissant 
en représentation de l'autre État Schengen. Elle doit par ailleurs indiquer si 
l'interprétation de l'art. 8, par. 4, et de l'art. 32, par. 3, du code des visas selon 
laquelle le demandeur qui fait l'objet d'une décision de refus de visa ne peut 
former un recours contre cette décision qu'auprès d'une autorité ou d'un 
tribunal de l'État Schengen agissant en représentation viole le droit à un 
recours effectif figurant à l'art. 47 de la Charte des droits fondamentaux de 
l'Union européenne.  

La Suisse n’a encore jamais participé à une procédure orale. En effet, cette démarche 
n’a jamais été jugée nécessaire après lecture des avis écrits rendus à la CJUE par les 
autres États Schengen. Dans les cas où la Suisse a transmis des observations à la 
CJUE, cette dernière a souvent défendu une interprétation et une application des 
acquis de Schengen et de Dublin/Eurodac très similaires à celles de la Suisse.   
6 Evaluations Schengen  

6.1 Procédure d’évaluation : aperçu et portée 

L’application correcte et uniforme de l’acquis de Schengen dans tous les États 
participants est une condition essentielle du bon fonctionnement de l’espace 
Schengen. En conséquence, l’application des dispositions dans tous les États 
Schengen sont contrôlées pendant la procédure d’évaluation. Cette procédure est 
exécutée pour la première fois avant l’entrée d’un État dans Schengen, puis elle est 
répétée à intervalles réguliers, vu que l’acquis de Schengen évolue.  

La Commission européenne est responsable de coordonner la planification et la 
conduite opérationnelle des procédures d’évaluation entamées après le 26 novembre 
2016143. Concrètement, les évaluations suivent en principe les étapes ci-après144 : 

  

142  Règlement (CE) n° 810/2009 (dév. n° 88) 
143  La responsabilité première en matière d’évaluation demeure toutefois celle des États 

Schengen eux-mêmes (« peer-to-peer »). Pour la mise en œuvre des différentes mesures, 
la Commission est en effet tenue d’obtenir l’approbation des États Schengen dans le cadre 
du « Comité mixte Schengen ». Le Conseil reste – pour sa part – compétent pour 
l’adoption des recommandations concrètes à l’intention des États évalués. 

144  Pour plus de détails concernant la conception et le déroulement de la procédure, voir ch. 3 
du message du Conseil fédéral du 9 avril 2014, FF 2014 3197 ; voir aussi ch. 6.1. du 
rapport de l'année dernière (note 14). 
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- réponse à un questionnaire détaillé relatif à la mise en œuvre de l'acquis de 
Schengen (phase 1) : le questionnaire est transmis à l’État Schengen 
concerné avant le 1er juillet de l’année précédant l’année de l’évaluation ; 

- réalisation des inspections sur place (phase 2) : les autorités nationales se 
soumettent pendant une semaine aux vérifications des équipes d'évaluation, 
composées au maximum de deux experts de la Commission européenne et 
de huit experts des États Schengen, d'un représentant de la Commission 
européenne et d'un représentant de l’un des États Schengen, ces derniers 
assumant la fonction d'« experts chefs de file » ; 

- adoption des rapports (phase 3) : des rapports faisant état des résultats des 
vérifications menées et de leur appréciation145 sont établis pour chacun des 
domaines, puis formellement adoptés par la Commission européenne, ce qui 
implique l'approbation préalable des États Schengen au sein du « Comité 
mixte Schengen » ; 

- adoption des recommandations (phase 4) : le Conseil de l’UE adopte les 
recommandations concrètes devant être formulées à l’intention de l’État 
évalué qui lui sont proposées par la Commission146 ;  

- mise en œuvre des recommandations (phase 5) : l’État évalué a l’obligation 
de mettre en œuvre les recommandations visant à remédier aux défauts 
identifiés et d'établir des rapports sur les mesures adoptées et prévues 
(« suivi »), sachant que pour les points qualifiés de « non conformes », il 
doit fournir des rapports détaillés et réguliers jusqu’à ce que les 
manquements constatés aient été corrigés.  

Pour la Suisse, le mécanisme de l’évaluation Schengen revêt de l'importance à deux 
égards :  

- D’une part, elle est elle-même soumise à ce mécanisme et fait l'objet 
d'évaluations régulières (concernant l'évaluation en cours de la Suisse, voir 
ch. 6.3).  

- D’autre part, elle prend part à la planification et à l’exécution des 
évaluations des autres États Schengen. Des experts suisses se mettent 
régulièrement à disposition en tant que membres des équipes d'experts et 
participent à certaines inspections sur place. Cette participation active 
présente plusieurs avantages. Dans les domaines nouvellement définis 
« retours » et « frontières intérieures » notamment, la Suisse peut 
contribuer à établir la pratique en matière d’évaluation et les critères 
applicables, et prendre ainsi connaissance d’informations précieuses en 
vue des évaluations la visant. La participation aux évaluations Schengen 
permet par ailleurs à la Suisse d’avoir une influence sur le respect et 

  

145  L'appréciation se fait sur la base d’une classification dans l’une des trois catégories 
suivantes : « conforme », « conforme, mais améliorations nécessaires », « non 
conforme ». L’attribution d’un point examiné à cette dernière catégorie suppose qu’une 
violation de dispositions contraignantes de l’acquis Schengen ait été constatée. 

146  Les aspects techniques des recommandations sont préparés au sein du groupe de travail  
Evaluation Schengen (SCHEVAL), les aspects politiques au sein du Comité des 
représentants permanents (COREPER). Les recommandations sont ensuite adoptées par le 
Conseil à l'échelon ministériel.  



 

 42 

l’application uniforme de l’acquis Schengen par tous les États Schengen. 
Cela semble aujourd’hui particulièrement important au vu des défis à 
relever en matière de migrations, de lutte contre le terrorisme et de sécurité 
dans l’espace Schengen.  

6.2 Evolutions durant la période sous revue 

Entre mai 2017 et avril 2018, la Commission européenne a procédé à l’évaluation 
ordinaire de huit États Schengen (SE, PT, NO, ES, UK, HR, CH, LV) et à 
l’évaluation inopinée de quatre autres États Schengen (NL, PL, IT, HU). Aucune 
évaluation thématique n’a en revanche eu lieu durant la période concernée.  
6.2.1 Evaluations ordinaires 

6.2.1.1 Inspections effectuées 

Durant la période sous revue, des visites ont eu lieu dans le cadre de la procédure 
d’évaluation ordinaire de huit États Schengen (SE, PT, NO, ES, UK, HR, CH, LV), 
conformément au programme pluriannuel de la Commission européenne. Le tableau 
ci-dessous indique dans quels domaines les 36 inspections ont été menées.  

Inspections effectuées durant la période sous revue (par pays et par domaine)147   
Domaines SE PT NO ES UK HR CH LV 

Frontières extérieures         

Visas         

Coopération policière         

SIS         

Retours         

Protection des données           
Des experts suisses ont participé à un total de 17 missions d’évaluation durant la 
période sous revue. Pour trois d’entre elles, l’expert suisse a été nommé « leading 
expert »  de l’évaluation.  
6.2.1.2 Recommandations adoptées par le Conseil 

Au cours de la période sous revue, le Conseil de l’UE a adopté 31 recommandations 
par domaine relatives à l'évaluation ordinaire d'un total de neuf États, les inspections 
sur place ayant eu lieu en 2015 (LI), 2016 (BE, EL, FR, HR, MT) et 2017 (DK, IS, 

  

147  La Suède et la Croatie ont également subi une évaluation dans tous les domaines. Les 
inspections sur place qui ne figurent pas dans le tableau ont cependant eu lieu en dehors 
de la période sous revue. Il en va de même pour la Suisse, pour laquelle l'inspection dans 
le domaine des visas a dû être reportée à décembre 2018. Concernant l'état de l'évaluation 
de la Suisse, on se reportera au ch. 6.3. 
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SE). Les recommandations sont reportées dans la liste figurant à l'annexe 2. Elles 
sont librement accessibles sur le site du Conseil148.   

Recommandations adoptées durant la période sous revue (par pays et par domaine)   
Domaines LI BE EL FR HR MT DK IS SE 

Frontières extérieures          

Visas          

Coopération policière          

SIS          

Armes à feu          

Retours          

Protection des données           
Le résumé ci-après, structuré par domaine, éclaire les principaux aspects des 
recommandations :  

- Domaine « frontières extérieures » :  

Au terme de l’évaluation de Malte (2016), le Conseil de l’UE a relevé que la 
formation commune dispensée à tous les membres des autorités participant 
aux contrôles des frontières était un bon exemple de coopération 
interservices. Il a cependant mis en exergue des lacunes dans la stratégie 
nationale de gestion intégrée des frontières, nécessitant l’élaboration de 
plans d’action annuels et pluriannuels définissant les priorités, les échéances, 
les autorités responsables, et les ressources nécessaires. Cet Etat a également 
été prié de concevoir un système d’analyse des risques conforme au modèle 
élaboré par FRONTEX. 

Eu égard au Danemark (2017), les principales recommandations adoptées 
par le Conseil de l’UE visent à faire un meilleur usage des structures de 
coopération existantes en combinant vérifications aux frontières et 
surveillance des frontières d’une manière plus cohérente. De plus, cet Etat a 
également été invité à augmenter le nombre de vérifications opérationnelles 
aléatoires des passagers de bateaux afin d’accroître la probabilité de détecter 
des migrants en situation irrégulière ou des faux documents. 

Quant à l’Islande (2017), le Conseil de l’UE a salué le large recours au 
réseau de liaison des pays nordiques, qui permet une coopération 
interinstitutionnelle efficace aux niveaux national et international. Il a 
toutefois relevé d’importants manquements liés au besoin de renforcer la 
planification stratégique et la capacité de coordination en matière de gestion 
intégrée des frontières, de même qu’au besoin d’augmenter immédiatement 
les effectifs chargés de procéder aux vérifications aux frontières. 

  

148  http://www.consilium.europa.eu/fr/documents-publications/public-register/ 
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- Domaine « visas » : 

En ce qui concerne l’évaluation de Malte (2016), le Conseil de l’UE a 
notamment prié cet Etat de veiller à ce que les résultats des inspections des 
prestataires de services extérieurs soient correctement consignés, à 
automatiser les recherches dans le SIS afin d’éviter tout risque d’erreur 
manuelle, et à prendre des mesures pour éviter que la conservation des 
données ne dépasse la limite autorisée. 

La France (2016) s’est également vue adresser des recommandations visant 
à s’assurer que les prestataires de services extérieurs reçoivent des 
instructions claires relatives à l’effacement obligatoire des données des 
demandeurs de visas après leur transmission au consulat. 

Eu égard à l’Islande (2017), le Conseil de l’UE a notamment estimé que les 
demandes de visa devaient être enregistrées sans délai dans le VIS et que les 
agents engagés localement dans les consulats devaient être davantage 
supervisés par du personnel expatrié. D’une façon générale, il a aussi été 
recommandé à cet Etat de renforcer son contrôle sur les prestataires de 
services extérieurs. 

L’évaluation du Danemark (2017) a mis en exergue de nombreuses bonnes 
pratiques ayant notamment trait à la gestion informatisée des demandes de 
visas et au processus décisionnel dans les consulats. Des recommandations 
ont cependant été formulées afin que l’examen de demandes de visa 
s’effectue sous le contrôle d’agents expatriés et que les données contenues 
dans les demandes soient protégées lorsqu’elles sont transférées par les 
prestataires de services extérieurs. 

Enfin, au terme de l’évaluation de la Suède (2017), le Conseil de l’UE a 
invité cet Etat à s’abstenir d’exiger systématiquement des demandeurs qu’ils 
remplissent des formulaires additionnels au formulaire de demande 
harmonisé et qu’il s’assure que le personnel consulaire ait connaissance du 
droit du demandeur de ne pas fournir ses empreintes digitales dans certaines 
situations. 

- Domaine « coopération policière » :  

En ce qui concerne l’évaluation de la Grèce (2016), le Conseil de l’UE a 
recommandé à cet Etat de poursuivre ses efforts visant à mettre en place un 
point de contact unique et un système de gestion des dossiers, d’une part, et 
à contribuer davantage au système d’information d’Europol, d’autre part. 

Le Conseil de l’UE a notamment recommandé à la Croatie (2016) 
d’améliorer la visibilité du service de coopération policière internationale et 
de nouer un dialogue avec les pays voisins lorsqu’elle procède à ses 
évaluations du risque et de la menace. 

L’évaluation de Malte (2016) n’a donné lieu qu’à peu de recommandations, 
ces dernières concernant principalement l’établissement d’un système de 
gestion des dossiers commun pour SIS/Sirene, Europol et Interpol, et 
l’extension de l’accès à SIENA à d’autres unités au sein de la police et 
d’autres services répressifs. 
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En ce qui concerne l’évaluation du Danemark (2017), le Conseil de l’UE a 
souligné de nombreux points forts, dont le cadre de coopération nordique et 
le réseau d’officiers de liaison. Il a néanmoins recommandé au Danemark 
d’établir des lignes directrices destinées à guider les policiers dans un cas 
touchant à la coopération policière internationale, d’une part, et à mettre en 
place du matériel informatique moderne permettant d’accéder aux bases de 
données nationales et internationales pertinentes. 

L’évaluation de l’Islande (2017) n’a donné qu’à peu de recommandations de 
la part du Conseil de l’UE qui concernent pour l’essentiel la promotion de 
l’intranet de la police et le fait d’envisager de rétablir un service 24 heures 
sur 24 et 7 jours sur 7 pour la coopération policière internationale. 

Enfin, au terme de l’évaluation de la France (2017), le Conseil de l’UE a 
invité cet Etat à étudier la possibilité de développer ses accords bilatéraux 
afin de compléter le cadre européen de coopération policière, d’une part, et à 
mieux former les opérateurs SIENA, d’autre part. Il a également invité la 
France à améliorer la formation continue concernant les instruments de 
coopération internationale afin de permettre à tous les agents de terrain 
d’accomplir leurs missions. 

- Domaine « SIS/Sirene » : 

Au terme de l’évaluation de Malte (2016), le Conseil de l’UE a relevé que le 
mécanisme permettant le suivi des réponses positives et confirmées dans le 
SIS constituait une bonne pratique. Il a néanmoins recommandé à cet Etat de 
veiller à ce que les photos et les liens disponibles dans le SIS s’affichent 
dans l’application de contrôle aux frontières en cas de réponses positives. 

La seconde inspection menée en Belgique (2016) a également permis de 
mettre en exergue de nombreuses bonnes pratiques. Le Conseil de l’UE a 
cependant également émis des recommandations invitant notamment la 
Belgique à poursuivre et améliorer le développement de l’application 
nationale pertinente afin que les résultats d’une recherche soit équivalents 
aux résultats figurant dans le SIS central. 

Au terme de l’évaluation de la France (2016), de nombreuses bonnes 
pratiques ont été relevées, dont la connexion au SIS d’un système de 
reconnaissance automatique des plaques minéralogiques. Le Conseil de l’UE 
a cependant recommandé à la France de poursuivre le développement de 
diverses applications nationales afin qu’elles permettent, entre autres, 
l’affichage des photographies et la mention de l’existence d’empreintes 
digitales. 

Eu égard à l’évaluation de l’Islande (2017), il lui a principalement été 
recommandé de veiller à ce que toutes les autorités aient accès et consultent 
systématiquement le SIS. De plus, cet Etat a été invité à adopter le plan de 
sécurité exigé par le règlement SIS II. 

Le Danemark (2017) s’est essentiellement vu recommander par le Conseil 
de l’UE de veiller à ce que les utilisateurs finaux procèdent aux vérifications 
sur les personnes ou les objets en utilisant l’application nationale et à 
poursuivre le développement de ladite application. 

En ce qui concerne l’évaluation de la Suède (2017), cet Etat a été prié de 
remédier aux incohérences entre les données stockées dans sa copie 
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nationale du SIS et celles contenues dans le SIS central, de veiller à ce que 
les utilisateurs finaux consultent systématiquement le SIS lorsqu’ils 
effectuent un contrôle de police, et de s’assurer que ces derniers reçoivent 
régulièrement des formations appropriées. 

- Domaine « retours » :  

Eu égard à l’évaluation de la Croatie (2016), le Conseil de l’UE a 
principalement invité cet Etat à aligner la législation croate relative aux 
étrangers avec la réglementation européenne pertinente et la jurisprudence 
de la Cour de justice de l’UE. Il a également mentionné que le système 
d’analyse des risques pour la détection des franchissements irréguliers des 
frontières pouvait être considéré comme une bonne pratique. 

Suite à l’évaluation de Malte (2016), le Conseil de l’UE lui a recommandé 
de privilégier le retour volontaire par rapport au retour forcé lorsqu’il n’y a 
pas lieu de croire que l’effet utile d’une procédure de retour d’un 
ressortissant d’un pays tiers serait compromis. Il a également prié cet Etat 
d’adopter les décisions de retour sans retard inutile et d’apprécier la durée de 
l’interdiction d’entrée individuellement et selon le principe de 
proportionnalité. 

La France (2016), quant à elle, a essentiellement été priée de mentionner 
expressément dans les décisions de retour que les ressortissants de pays tiers 
en séjour irrégulier ont l’obligation de quitter l’espace Schengen pendant le 
délai de départ volontaire. Par ailleurs, la France a aussi été invitée à 
examiner systématiquement l’intérêt supérieur de l’enfant, d’une part, et si le 
retour dans le pays d’origine et le regroupement familial sont dans ledit 
intérêt, d’autre part. 

L’évaluation du Danemark (2017) a permis au Conseil de l’UE de relever 
que toutes les étapes de la procédure de retour forcé constituaient des bonnes 
pratiques. Il a cependant appelé cet Etat à modifier sa législation nationale 
sur les étrangers pour qu’une décision de retour soit systématiquement prise 
avant l’éloignement d’un ressortissant de pays tiers en séjour irrégulier. 
Ladite législation devrait en sus prévoir des critères objectifs pour évaluer si 
un ressortissant d’un pays tiers pose un risque de fuite, d’une part, et 
l’obligation d’introduire les signalements aux fins de refus d’entrée ou de 
séjour dans le SIS, d’autre part. 

Au terme de l’évaluation de l’Islande (2017), des recommandations ayant 
principalement trait à la nécessité d’aligner la pratique et les dispositions 
nationales concernant la criminalisation du séjour irrégulier sur la 
réglementation européenne pertinente ont été adoptées. 

Enfin, eu égard à la Suède (2017), le Conseil de l’UE a salué la procédure 
d’escorte applicable aux retours forcés ainsi que les formations dispensées 
aux escortes. Les principales recommandations qu’il a formulé concernent, 
en substance, le fait de s’assurer que les décisions d’interdiction d’entrée ne 
produisent leur effet qu’à compter de l’instant où le ressortissant de pays 
tiers en séjour irrégulier quitte l’espace Schengen et que l’intéressé bénéficie 
d’une assistance juridique gratuite.  
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- Domaine « armes à feu » :  

L’évaluation de la Croatie (2016) a donné lieu à deux recommandations 
principales de la part du Conseil de l’UE visant à ce que cet Etat, d’une part, 
veille à ce que le marquage sur les armes soit effectué conformément à la 
réglementation européenne et, d’autre part, à ce que les armes à feu 
neutralisées soient munies d’un marquage unique conformément à ladite 
réglementation. 

- Domaine « protection des données » : 

S'agissant de l’évaluation du Liechtenstein (2015), le Conseil de l’UE a 
principalement prié cet Etat de lui fournir la preuve que la question de 
l’insuffisance des ressources du service de la protection des données a été 
abordée au Parlement et de prendre toutes les mesures nécessaires pour 
réaliser sans tarder un audit du VIS. 

En ce qui concerne la Grèce (2016), cet Etat a essentiellement été invité à 
prendre toutes les mesures nécessaires pour achever dès que possible l’audit 
du VIS et du SIS II dans le délai prescrit. Le Conseil de l’UE a également 
accueilli favorablement la décision de l’autorité grecque chargée de la 
protection des données d’adopter des mesures de sensibilisation et de 
formation efficaces. 

Eu égard à l’évaluation de la France (2016), le Conseil de l’UE a tenu à 
souligner les ressources considérables fournies aux fins des consultations et 
des contrôles des systèmes Schengen. Il a également invité la France à 
réévaluer l’indépendance de certaines autorités nationales à la lumière de la 
jurisprudence récente de la Cour de justice de l’UE, d’une part, et à éliminer 
les problèmes affectant la qualité des données insérées dans les copies 
nationales du SIS. 

Enfin, au terme de l’évaluation du Danemark (2017), le Conseil de l’UE a relevé de 
nombreuses bonnes pratiques, dont la création d’une unité de protection des données 
au sein de la police nationale. En substance, il a recommandé à cet Etat de veiller à 
ce que des audits des opérations de traitements des données dans la partie nationale 
du SIS et dans le système national du VIS soient effectués tous les quatre ans.   
6.2.2 Evaluations inopinées  

6.2.2.1 Inspections sur place 

Durant la période sous revue, la Commission européenne a mené cinq inspections 
sur place inopinées dans quatre États Schengen en tout. Les recommandations du 
Conseil de l’UE faisant suite à ces évaluations seront vraisemblablement adoptées en 
2018 ou 2019.  
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Inspections effectuées durant la période sous revue (par pays et par domaine)   
Domaines NL PL IT HU 

Frontières extérieures     

Visas     

Retours       
Un expert suisse a été sélectionné pour participer à l’une des missions d’évaluation 
inopinée durant la période sous revue et a été nommé « leading expert » de ladite 
mission.  
6.2.2.2 Recommandations adoptées par le Conseil 

Pendant la période sous revue, le Conseil de l’UE a adopté trois recommandations 
relatives à l'évaluation inopinée de trois États Schengen. Les inspections menées 
dans ce cadre ont toutes eu lieu en 2016. Les recommandations spécifiques sont 
énumérées dans la liste figurant à l’annexe 2. Elles sont publiées sur le site du 
Conseil149.   

Recommandations adoptées durant la période sous revue (par pays et par domaine)   
Domaines AT FR DE 

Frontières intérieures (réintroduction des contrôles à la frontière)    

Visas      
Les aspects principaux des recommandations sont résumés ci-dessous, par domaine :  

- Domaine « frontières intérieures » : 

L’évaluation inopinée de l’Autriche (2016) a porté sur la réintroduction 
temporaire du contrôle à la frontière intérieure avec la Hongrie et l’absence 
de contrôle à la frontière intérieure avec l’Italie. Au terme de ladite 
évaluation, le Conseil de l’UE a formulé trois recommandations portant sur 
la dispense d’une formation supplémentaire aux garde-frontières en matière 
d’examen des documents, la communication d’une décision motivée aux 
personnes se voyant refuser l’entrée à la frontière intérieure avec la Hongrie, 
ainsi que la collecte de statistiques sur le nombre de vérifications aux 
frontières. 

- Domaine « retours » :  

En ce qui concerne l’évaluation inopinée de la France (2016), le Conseil de 
l’UE a principalement recommandé à cet Etat de veiller à ce que l’identité et 
le statut juridique des ressortissants de pays tiers soient établis et que des 
décisions de retour soient prises à l’encontre de ceux qui n’ont pas le droit 

  

149  http://www.consilium.europa.eu/fr/documents-publications/public-register/ 
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de séjourner en France. Concernant ces derniers, la France a été invitée à 
s’assurer qu’ils quittent l’espace Schengen et retournent dans un pays tiers. 

L’évaluation inopinée de l’Allemagne (2016) a mis en exergue plusieurs bonnes 
pratiques, parmi lesquelles figure le programme d’assistance au retour volontaire. Le 
Conseil de l’UE a néanmoins invité l’Allemagne a recueillir et fournir des données 
et statistiques fiables dans le domaine du retour, à établir une politique et des 
pratiques claires en matière de statut et de retour des mineurs non accompagnés 
ressortissants de pays tiers, et à mettre en place un système permettant de retrouver 
rapidement la famille des mineurs non accompagnés.   
6.2.3 Évaluations thématiques 

Le Conseil ne formule pas de recommandations pour les évaluations thématiques, 
dans la mesure où ces évaluations – et leurs résultats – ne concernent pas l’un ou 
l’autre des États Schengen en particulier. Ces évaluations ne donnent donc pas lieu à 
un « suivi » à proprement parler. Les rapports sont présentés par la Commission 
européenne au sein du Comité mixte Schengen, les États pouvant ainsi en prendre 
connaissance. Aucune évaluation thématique n'a eu lieu durant la période sous 
revue. Lors de la réunion du groupe de travail SCHEVAL du Conseil, la 
Commission européenne a annoncé qu'il n'y aurait pas, contrairement à ce qu'elle 
avait prévu, d'évaluation thématique du domaine « frontières extérieures » d'ici à la 
fin 2018. Rien n'a encore été décidé concernant leur inscription éventuelle au 
calendrier 2019.   
6.3 Évaluation en cours de la Suisse 

Jusqu’ici, la Suisse a seulement été évaluée selon l’ancien mécanisme150. Une 
première fois en 2008, avec l’entrée en vigueur de l’acquis de Schengen pour la 
Suisse et le début de la coopération opérationnelle avec les autres États Schengen. 
La deuxième fois en 2014, le but étant de vérifier que la Suisse continuait 
d’appliquer correctement l’acquis de Schengen (avec les développements intervenus 
dans l’intervalle)151.  

La troisième évaluation est en cours. Elle a lieu pour la première fois sur la base du 
nouveau mécanisme prévu par le règlement (UE) n° 1053/2013 (dév. n° 150). Au 
niveau fédéral152, les travaux de préparation internes de l’administration ont 
commencé au dernier trimestre 2016. La 1e phase de l'évaluation, qui consiste à 
répondre à un questionnaire détaillé, s'est conclue dans le respect des délais au mois 
d'août 2017, et ce grâce à la collaboration efficace des services concernés de 
l'administration fédérale et des cantons. Dans sa décision d'exécution du 7 novembre 
2017153, la Commission a fixé l'évaluation de la Suisse aux mois de février et de 
mars 2018. L'évaluation concernant le domaine des « visas » a néanmoins dû être 

  

150  Décision SCH/Com-ex (98) 26 déf. (annexe A de l’AAS). 
151  La Suisse a également obtenu un résultat positif lors de cette évaluation. Voir les 

explications données dans le rapport de l'année dernière (ch. 7.2), voir note 14. 
152  Les cantons sont toutefois également représentés dans les différents groupes de travail. 
153  Décision d'exécution C(2017) 7000 final relative à l'établissement de la première partie du 

programme d'évaluation de l'année 2018 conformément à l'art. 8 du règlement (UE) n° 
1053/2013 (non publiée au JO). 
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repoussée à décembre 2018. Fin novembre 2017, la Suisse a arrêté provisoirement 
avec la Commission le programme détaillé par domaine. Celui-ci a été mis au point 
entre fin 2017 et début janvier 2018.  

La 2e phase de l'évaluation (inspections sur place) a eu lieu du 26 février au 23 mars 
2018. Les visites des équipes d'experts des États Schengen et de la Commission, 
chacune d'une semaine, consacrées aux « frontières extérieures » (aéroports), à la 
« protection des données », aux « retours »154, au « SIS II/Sirene » et à la « 
coopération policière », se sont déroulées en bon ordre grâce aux préparatifs des 
sous-groupes compétents au sein de l'administration et à la collaboration des 
cantons. L'inspection dans le domaine « visas » a été reportée à décembre 2018. 

Les résultats ne sont pas encore connus. Les équipes d'experts sont en train de réunir 
les résultats de leurs inspections dans une série de rapports et de donner leur 
appréciation. La Suisse pourra donner son avis concernant ces projets de rapports au 
cours du mois de mai avant qu'ils soient soumis à l'approbation des États Schengen 
au sein du Comité mixte (probablement au deuxième semestre 2018), puis adoptés 
formellement par la Commission. Le Conseil s'appuiera sur ces rapports pour 
émettre à l'adresse de la Suisse des recommandations d'adaptations législatives et 
d'améliorations pratiques. Si certains aspects obtiennent l'appréciation « non 
conformes » ou « conformes, mais améliorations nécessaires », la Suisse devra 
établir des rapports de « suivi » à propos des mesures qu'elle entend prendre pour 
mettre en œuvre les recommandations155.    
7 Expérience rassemblée dans certains domaines 

7.1 Frontières extérieures 

7.1.1 Non-admissions 

Le nombre des non-admissions prononcées aux frontières extérieures aériennes de la 
Suisse est en léger recul sur l’ensemble de la période 2011 à 2016. Il a à nouveau 
légèrement augmenté en 2017156. Voici comment ces refus se répartissent entre les 
principaux aéroports suisses ayant des liaisons aériennes avec des pays tiers157 :  
  

154  Domaine évalué pour la première fois en Suisse en 2018. 
155  Concernant la procédure, voir ch. 6.1. 
156  Cette évolution pourrait être liée à différents facteurs, notamment l'augmentation du 

nombre de passagers dans les aéroports, le contrôle plus strict des documents de voyage 
sur certaines lignes et la méconnaissance des règles d'entrée dans l'espace Schengen (c'est 
particulièrement le cas des passagers en provenance des États-Unis et du Canada). 

157  Ces données statistiques sont régulièrement adaptées sur la base des nouvelles 
informations et peuvent donc différer de celles fournies dans d’autres publications. 
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  Total Zurich Genève Bâle Berne Lugano 

2011 1002 800 191 11 0 0 

2012 919 745 164 8 2 0 

2013 966 801 153 12 0 0 

2014 957 750 159 47 0 1 

2015 969 783 123 63 0 0 

2016 907 710 124 73 0 0 

2017 1232 1020 133 79 0 0  
7.1.2 Participation de la Suisse aux engagements 

FRONTEX 

Depuis février 2011, la Suisse participe activement aux opérations de l’agence 
FRONTEX en détachant ses propres experts en protection des frontières ou en 
participant à des opérations de renvois coordonnées par FRONTEX. Toutes les 
interventions de FRONTEX auxquelles la Suisse a pris part se sont bien déroulées et 
les expériences réunies ont été précieuses aussi bien pour FRONTEX que pour le 
Cgfr, la police cantonale zurichoise et les agents détachés.  

En 2017, la Suisse a détaché 45 experts en protection des frontières, dont 40 
membres du Cgfr et cinq membres de la police cantonale zurichoise, pour des 
opérations FRONTEX aériennes, terrestres et maritimes (équivalant à 1345 jours de 
travail). Pour des raisons de compétences, s'agissant des opérations maritimes, elle 
n’intervient en principe que sur la terre ferme, et non en haute mer. De plus, cinq 
gardes-frontière étrangers ont été accueillis aux aéroports de Genève (1), Zurich (3) 
et Bâle (1), pour un total de 136 jours de travail. En 2018, l’ampleur des 
détachements prévus est à peu près comparable. L’accent portera sur les 
détachements aux frontières de la Grèce et de l'Italie. 

Le Cgfr met jusqu'à 16 experts en protection des frontières à disposition pour la 
réserve de réaction rapide instituée par le règlement relatif au corps européen de 
garde-frontières et de garde-côtes158. À l'automne 2017, deux membres du Cgfr ont 
participé à un exercice en Bulgarie. Il y aura également deux membres du Cgfr à 
l'exercice de la réserve de réaction rapide prévu en 2018.   
7.1.3 Allocations provenant du Fonds pour la sécurité 

intérieure (FSI-Frontières) 

La Suisse a obtenu un montant total de 19,94 millions d'euros (21,9 millions de 
francs). 18,9 millions d'euros ont été accordés à la Suisse lors de la création du fonds 
en 2014. 1,02 million d'euros lui ont été attribués en sus lors de l'examen mené à mi-
parcours fin 2017. La Suisse ne versera pas de contributions à la Commission 
européenne ni n'obtiendra de paiements de sa part d'ici au début de sa participation 
officielle au fonds, vraisemblablement à l'été 2018, avec effet rétroactif à compter de 
2014.  

  

158  Règlement (UE) 2016/1624 (dév. n° 183). 
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7.2 Frontières intérieures 

7.2.1 Contrôles à la frontière et dans la zone frontalière 

Depuis le début de la coopération Schengen, les personnes ne sont en principe plus 
contrôlées aux frontières intérieures (terrestres et aériennes) de l'espace Schengen 
uniquement parce qu’elles ont l’intention de franchir une frontière ou parce qu’elles 
en franchissent une indépendamment de toute autre considération (art. 2, ch. 10, en 
relation avec l’art 22 s. du code frontières Schengen159). Les contrôles de 
marchandises (contrôles douaniers) ont de leur côté été maintenus. La recherche 
ciblée de biens volés, de marchandises de contrebande, de drogue et d'armes peut 
donc toujours avoir lieu sous sa forme habituelle. Un contrôle douanier peut 
toutefois exiger la vérification de l’identité d’une personne. Par ailleurs, les 
contrôles de personnes effectués par la police restent admis sous le régime de 
Schengen lorsqu’ils sont motivés. Il faut distinguer les contrôles effectués à la 
frontière des contrôles policiers faits à l’intérieur du pays. L'AFD peut effectuer des 
contrôles mobiles dans toute la Suisse et des contrôles de personnes dans la zone 
frontalière et dans les trains sur la base d'accords avec les cantons compétents 
(mesures nationales de compensation). Il arrive qu'il réalise des contrôles communs 
avec les corps de police cantonaux compétents. L'annexe 1 présente la liste des 
interventions effectuées de 2012 à 2017 par le Cgfr160.  
7.2.2 Réintroduction temporaire des vérifications aux 

frontières intérieures 

Le code frontières Schengen161 donne aux États Schengen le droit de réintroduire 
temporairement les contrôles de personne aux frontières intérieures s’ils le jugent 
nécessaire en raison d’une menace pour l’ordre public et la sécurité (art. 24 ss). 
Plusieurs États Schengen ont fait usage de ce droit en réaction à la crise migratoire 
actuelle (AT, DE, DK, HU, NO, SE, SI) ou aux attentats terroristes de ces dernières 
années (BE, FR, MT) et réintroduit provisoirement les contrôles sur certains 
tronçons des frontières intérieures. Le 4 mars 2016, la Commission a publié une 
feuille de route162 comprenant des mesures concrètes visant à combler les lacunes 
constatées aux frontières extérieures entre la Grèce et la Turquie et revenir 
progressivement « à la normale » pour la fin de l'année 2016. Elle était prête 
parallèlement à activer la procédure spécifique prévue à l'art. 29 du code frontières 

  

159  Règlement (UE) n° 2016/399 (dév. n° 178). 
160  En l’absence d’une statistique suffisamment différenciée par types d’activités du Cgfr, les 

chiffres concernent l’ensemble de ces activités (contrôles des personnes aux frontières 
extérieures, contrôles douaniers aux frontières intérieures et extérieures et mesures 
nationales de compensation). 

161  Règlement (UE) n° 2016/399 (dév. n° 178). 
162  Communication de la Commission du 4 mars 2016 « Revenir à l'esprit Schengen – Feuille 

de route », COM(2016) 120 final. 
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Schengen pour tenir compte des difficultés momentanées163. Elle a donc proposé au 
Conseil de permettre à cinq États Schengen (AT, DE, DK, NO, SE) de poursuivre 
leurs contrôles temporaires pendant six mois de plus. Le Conseil a rendu cette 
proposition effective le 12 mai 2016164. Malgré une stabilisation progressive, le 
Conseil a prolongé son autorisation de trois mois sur proposition de la Commission 
le 11 novembre 2016 et 7 février 2017165, puis une dernière fois de six mois le 11 
mai 2017. Ces mêmes États ont à nouveau prolongé leurs contrôles aux frontières 
intérieures de six mois le 12 novembre 2017. Avant même l'échéance de ce délai le 
12 mai 2018, ils ont annoncé vouloir reconduire cette mesure pour six mois. Ils ont 
expliqué cette démarche par la situation sécuritaire en Europe et par les menaces 
émanant de mouvements migratoires secondaires persistants. La France effectue elle 
aussi des contrôles aux frontières intérieures pour contrer la menace terroriste. Elle a 
prolongé cette mesure jusqu'au 30 avril 2018, mais a elle aussi déjà annoncé la 
prochaine prolongation de six mois.  

La Suisse n’a pas recouru jusqu’ici à cette possibilité. Le Conseil fédéral n’en a pas 
vu la nécessité, notamment parce que l’effet souhaité d’une réintroduction des 
contrôles aux frontières intérieures peut largement être atteint aujourd’hui par le 
dispositif douanier et la concentration des contrôles par le Cgfr. La Suisse se trouve 
dans une position comparativement bonne parce qu’elle n’a jamais renoncé à son 
infrastructure douanière ni à l’engagement de personnel directement à la frontière. 
Quand les autres États Schengen parlent de réintroduire les contrôles aux frontières, 
ils ne peuvent guère, avec les moyens dont ils disposent, densifier leurs contrôles au 
niveau que la Suisse maintient aujourd’hui avec son dispositif douanier. Le Conseil 
fédéral et les autorités compétentes suivent évidemment de près l’évolution de la 
situation et ils ajusteront le dispositif de contrôle en cas de besoin.   
7.3 Coopération policière 

7.3.1 Échange d’informations en matière policière 

Grâce à la coopération Schengen, l'échange transfrontalier d'informations en matière 
policière s'effectue de manière standardisée, ce qui a harmonisé et simplifié les 
processus et réduit les sources d'erreurs. Cet échange est possible avec tous les États 

  

163  La Commission a considéré que les circonstances représentaient une menace grave pour 
l'ordre public et la sécurité intérieure et compromettaient le fonctionnement de l'espace 
Schengen dans son ensemble. Vu le nombre important d'immigrés clandestins se trouvant 
en Grèce et les lacunes constatées s'agissant des contrôles aux frontières extérieures de ce 
pays, il lui semblait hautement probable que les mouvements secondaires de masse se 
poursuivent. 

164  Décision d'exécution (UE) 2016/894 du Conseil du 12 mai 2016 arrêtant une 
recommandation relative à la réintroduction temporaire du contrôle aux frontières 
intérieures en cas de circonstances exceptionnelles mettant en péril le fonctionnement 
global de l'espace Schengen, JO L 151 du 8.6.2016. p. 8. 

165  Décision d'exécution (UE) 2016/1989 du Conseil du 11 novembre 2016 arrêtant une 
recommandation relative à la prolongation du contrôle temporaire aux frontières 
intérieures en cas de circonstances exceptionnelles mettant en péril le fonctionnement 
global de l'espace Schengen, JO L 306 du 15.11.2016, p. 13 ; décision d'exécution (UE) 
2017/246 du Conseil du 7 février 2017 arrêtant une recommandation relative à la 
prolongation du contrôle temporaire aux frontières intérieures en cas de circonstances 
exceptionnelles mettant en péril le fonctionnement global de l'espace Schengen, JO L 36 
du 11.2.2017, p. 59. 
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Schengen, y compris ceux qui n’ont pas conclu d’accord de coopération bilatérale 
avec la Suisse. La coopération a pour fondement le principe que les services de 
police des États Schengen se soutiennent mutuellement dans la prévention et la 
poursuite des infractions et que les informations dont les autorités policières d’un 
État Schengen disposent sont accessibles aux autorités policières des autres États 
dans les buts fixés dans les traités. 

Fedpol a traité 272 688 communications entrantes en 2017. Ces chiffres confirment 
la tendance à la hausse constatée depuis quelques années. Il s'agit de 
communications adressées à la Centrale d'engagement ou au Bureau Sirene et 
d'informations d'Europol (identifications internationales), reçues par le biais des 
CCPD de Chiasso et Genève et des attachés de police. Le tableau ci-après fournit un 
aperçu des communications traitées par année.    

2013 2014 2015 2016 2017 

235 092 230 092 249 931 259 278 272 688   
De nouveau, on constate que seul un petit nombre de ces communications ont été 
faites en vertu de la décision-cadre 2006/960/JAI relative à la simplification de 
l’échange d’informations et de renseignements entre les services répressifs des États 
Schengen166, qui permet un échange rapide et efficace des informations policières 
importantes et urgentes. On peut donc en conclure que cet instrument pourrait être 
mieux utilisé par les États Schengen.   
7.3.2 Accès aux banques de données 

L’une des façons de rechercher des informations consiste à utiliser les ressources des 
grandes banques de données européennes. Outre le SIS II (voir ch. 7.4), il faut 
signaler à cet égard deux banques de données : 

- Les autorités de poursuite pénale (par ex. les polices cantonales ou la Police 
judiciaire fédérale), peuvent accéder au VIS à certaines conditions167, au cas 
par cas, si cela est nécessaire à la prévention, à la détection d’infractions 
pénales graves ou aux enquêtes en la matière. Elles doivent en faire la 
demande écrite et motivée, par l’intermédiaire de la Centrale d'engagement 
de Fedpol. 450 consultations du VIS ont été effectuées en 2017 (2016 : 309) 
suite à des demandes de Fedpol et des polices cantonales. 

- Il est prévu d’accorder aux autorités de poursuite pénale un accès du même 
type à la banque Eurodac, mais les dispositions correspondantes du 
règlement Eurodac168 ne sont pas (encore) applicables à la Suisse. Il ne sera 
possible de consulter cette banque de données qu’après que les accords 
complémentaires Prüm et Eurodac avec l’UE seront entrés en vigueur (voir 
ch. 2.4.1 et 2.4.2). 

 - Il est prévu enfin d'accorder un accès à l'EES aux autorités de poursuite 
pénale. Les droits d'accès, qui seront calqués sur ceux du VIS, ne seront 

  

166  Décision-cadre 2006/960/JAI (dév. n° 35), dite « Initiative suédoise ». 
167  Comme le prévoit la décision sur l’accès au VIS (décision 633/2008/JAI ; dév. n° 70). 
168  Règlement (UE) n° 603/2013 (dév. Dublin n° 1b). 



 

 55 

toutefois effectifs qu'après la reprise des bases juridiques nécessaires, en 
particulier du règlement (UE) 2017/2226 (dév. n° 202b ; voir ch. 4.2.1) et la 
mise en exploitation du système. Celles-ci devraient intervenir, selon les 
prévisions de la Commission entre début 2020 et fin 2021 (voir ch. 3.2).   

7.3.3 Observations, poursuites et livraisons surveillées 
transfrontalières 

Les demandes d’informations relatives à des observations, des poursuites et des 
livraisons surveillées transfrontalières sont aujourd’hui traitées avec plus de rapidité, 
d’efficacité et d’uniformité grâce à Schengen. En 2017, la Centrale d’engagement de 
Fedpol a enregistré un total de 5264 communications en rapport avec des 
engagements opérationnels169, dont 135 concernant des observations 
transfrontalières et 20 concernant des poursuites transfrontalières170. Les 
observations liées à la France et à l’Italie en particulier ont été menées en étroite 
collaboration avec les centres de coopération policière et douanière (CCPD)171. Ces 
opérations policières transfrontalières sont le témoin de l’étroite coopération 
policière. 

Les accords de coopération policière conclus avec les États voisins sont 
régulièrement évalués quant à leur potentiel de développement du point de vue de 
l’acquis de Schengen. L’accord de police passé avec l’Italie172 a été révisé ; il est 
entré en vigueur le 1er novembre 2016. Il contient à présent également des règles sur 
les poursuites, les observations et les livraisons surveillées. L’accord de police 
trilatéral conclu avec l’Autriche et le Liechtenstein a aussi été révisé de façon à tenir 
compte de la participation à Schengen des trois États parties. Il est entré en vigueur 
le 1er juillet 2017173. L'accord entre la Suisse et l'Allemagne, en vigueur depuis le 1er 
mars 2002174, est lui aussi en cours de révision. Un premier cycle de négociations a 
eu lieu les 22 et 23 mai 2018.   
7.4 SIS/Sirene 

Le Bureau Sirene, en sa qualité de point de contact suisse pour les recherches dans le 
SIS, échange avec les bureaux Sirene des autres États Schengen les informations 
supplémentaires requises en rapport avec les recherches effectuées dans le SIS 
(résultats positifs de recherches menées par la Suisse à l'étranger ou inversement). 

  

169  Ce terme recouvre les mesures policières, les recherches de personnes en cas d'urgence, 
les détachements d'agents, les actes d'enquête, la gestion de crises, les recherches (hors 
SIS et Interpol). 

170  À titre de comparaison, la Centrale d'engagement de Fedpol a enregistré en 2016 5649 
communications ayant trait à des engagements opérationnels, dont 137 portant sur des 
observations transfrontalières et 16 sur des poursuites transfrontalières. 

171  La Suisse gère de tels centres avec l’Italie, à Chiasso, et avec la France, à Genève. Les 
deux CCPD ont traité 28 972 signalements en 2017 (2016 : 27 254 ; 2015 : 27 454), dont  
21 905 à Genève (2016 : 20 125 ; 2015 : 19 714) et 7068 à Chiasso (2016 : 7129 ; 
2015 : 7740). 

172  RS 0.360.454.1 
173  RS 0.360.163.1 
174  RS 0.360.136.1 
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Il y a eu en Suisse 10 549 résultats positifs s'agissant de recherches de personnes ou 
d'objets (2016 : 8754). Dans 3022 autres cas, la Suisse a procédé à des clarifications 
et identifications qui ont révélé que le résultat ne correspondait pas à la personne ou 
à l’objet recherché (2016 : 2326). En 2017, le Bureau Sirene a traité 7048 résultats 
positifs à l’étranger en rapport avec des recherches demandées par la Suisse (2016 : 
4728). 

En 2017, une moyenne de 56 résultats positifs par jour, pour la Suisse et pour 
l’étranger, a été enregistrée (2016 : 43). Par rapport à l’année précédente, le nombre 
de résultats positifs pour les recherches menées par d'autres pays en Suisse a 
augmenté d’environ 16 %, tandis que pour les recherches menées par la Suisse à 
l’étranger, ce nombre a augmenté de quelque 4 %. Au total, en 2017, 55 056 
formulaires d’information standardisés ont été enregistrés depuis l’étranger (2016 : 
52 249 ; 2015 : 47 166), et 26 002 envoyés à l’étranger (2016 : 22 046 ; 2015 : 
19 829). Ventilés par catégories, les résultats positifs se répartissent de la manière 
suivante :   
 

 

 

 

 

 

  
Depuis 2009 (24 résultats positifs par jour), le nombre moyen de résultats positifs en 
Suisse et à l'étranger a plus que doublé ; l'échange quotidien d'informations au 
moyen des formulaires standardisés a augmenté de plus d'un tiers 
(2009 : 165 ; 2017 : 222). Il faut noter que les demandes adressées à Fedpol par les 
personnes concernées en vertu du droit à l’information sont très complexes et que 
leur nombre demeure très élevé. En 2017, 1032 demandes ont été traitées par la 
division Droit de Fedpol, en collaboration avec le bureau Sirene (2016 : 606 ; 2015 : 
478).   
7.5 Coopération dans le domaine des visas 

Depuis le 12 décembre 2008, la Suisse délivre des visas Schengen et reconnaît les 
visas Schengen délivrés par d'autres pays, y compris pour des séjours de courte 
durée (90 jours au maximum par période de 180 jours). Ainsi, le nombre total de 
visas délivrés par la Suisse a diminué par rapport à la période antérieure à son entrée 
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dans Schengen175. En 2017, 479 225 visas Schengen ont été délivrés176. Le tableau 
ci-dessous présente les chiffres exacts pour 2017 : 

 

 

 

 

  
L’introduction du VIS en octobre 2011 peut être considérée comme positive. La 
collaboration entre les services VIS nationaux des États Schengen et le système 
central (C-VIS) est effective. Entre le 11 octobre 2011 et le 31 décembre 2017, la 
Suisse a enregistré et traité dans le VIS 3 044 510 demandes de visas.  

La procédure d'octroi de visas autorise un État Schengen à demander aux autres 
États Schengen à le consulter dans certains cas avant de délivrer des visas Schengen 
aux ressortissants d'un pays tiers. Un mécanisme de consultation à l'aide d'un 
système informatisé a été créé à cet effet. Selon ce mécanisme, un pays Schengen ne 
peut délivrer un visa Schengen à un ressortissant d'un pays tiers si un autre pays 
Schengen s'y oppose ou si cette personne est signalée à des fins de non-admission 
dans le SIS. Dans ce cas, le pays de délivrance peut, à des conditions strictement 
définies177, octroyer un visa Schengen valable uniquement sur son territoire. Le 
tableau suivant montre le nombre de demandes adressées à la Suisse et traitées par le 
SEM au cours de l'année 2016.   
 

 

 

 

 

 

 

 

  

175  648 898 (2008) ; 356 527 (2009) ; 379 716 (2010) ; 495 262 (2011) ; 477 922 (2012) ; 
488 856 (2013) ; 439 073 (2014) ; 452 338 (2015) ; 463 557 (2016). 

176  Ce chiffre comprend aussi les visas Schengen délivrés par les services cantonaux des 
migrations, les autorités responsables du contrôle à la frontière, le SEM et le DFAE. La 
majorité des visas Schengen sont toutefois délivrés par les autorités consulaires suisses. 

177
 
 Il faut notamment qu’un intérêt national ou humanitaire le justifie. Les représentations 

suisses hésitent cependant à faire usage de cet instrument et, lorsqu’elles s’y résolvent, 
elles sollicitent au préalable l’accord de la centrale. La plupart des visas délivrés pour le 
seul territoire suisse le sont à des personnes qui doivent se rendre à Genève auprès d’une 
organisation internationale. 
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Le tableau suivant présente le nombre de demandes que la Suisse a adressées aux 
autres États Schengen dans le cadre de la procédure d’octroi de visas :  
 

 

 

 

 

 

 

  
7.6 Renvois 

Le nouveau corps européen de garde-frontières et de garde-côtes178 a débuté ses 
opérations en septembre 2016. Cette agence a repris à son compte les tâches et le 
nom de FRONTEX, mais assume de plus larges fonctions. Elle soutient notamment 
les États Schengen soumis à des flux migratoires importants dans l’exécution des 
renvois. Pour ce faire, les États Schengen doivent contribuer aux équipes 
d'intervention dans le domaine des retours en fournissant un certain nombre d'agents 
d'escorte, de spécialistes des retours et d'observateurs. La Suisse devra se soumettre 
à ces obligations aussitôt que l'échange de notes concernant la reprise du règlement 
(UE) 2016/1624 (dév. n° 183) et les adaptations législatives auxquelles elle a 
procédé seront entrés en vigueur. Il devrait en être ainsi au plus tard fin septembre 
2018. Par conséquent, les activités menées par la Suisse avec la nouvelle agence 
dans le domaine des retours se sont limitées en 2017 aux opérations conjointes 
d’éloignement ordinaires (vols communs).  

En 2017, la Suisse a organisé quatre vols communs avec le soutien organisationnel 
et financier de l’agence et a participé à 13 opérations de renvoi demandées par 
d'autres États Schengen concernant 78 ressortissants d’États tiers. Les frais couverts 
par FRONTEX pour l’ensemble de ces 17 opérations s’élèvent à environ 1,5 million 
de francs. Le règlement (UE) 2016/1624 prévoit que FRONTEX peut aussi financer 
à certaines conditions des vols spéciaux nationaux. La Suisse a testé ce nouveau 
mécanisme en octobre 2017, un vol spécial ayant été financé par FRONTEX. Elle 
entend faire usage à l'avenir de ce nouveau financement et accroître la part des coûts 
des vols spéciaux remboursée par FRONTEX.  

La participation aux activités communes en matière de renvois fait l'objet d’une 
évaluation systématique et régulière par le Comité d’experts paritaire cantons-
Confédération « Retours et exécution des renvois » institué par le DFJP et la 
CCDJP. Le SEM participe régulièrement, au niveau européen, aux travaux de 
planification, d’orientation stratégique et d’évaluation des opérations communes de 
renvois.   
  

178  Règlement (UE) 2016/1624 (dév. n° 183). 
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7.7 Entraide judiciaire en matière pénale 

Dans l’ensemble, l’entraide judiciaire en matière pénale peut être qualifiée de bonne, 
avant comme après la mise en place de Schengen. L’OFJ est responsable de toutes 
les formes de coopération dans ce domaine (notamment les signalements de 
personnes dont l’arrestation est demandée aux fins d’extradition et les mesures 
d’entraide judiciaire accessoire). 

Le bilan dans ce domaine est le suivant : 

 - extradition : en 2017, la Suisse a reçu, via le SIS, 21 156 demandes de 
recherches de l’étranger, ce qui représente environ 67 % des demandes de 
recherches (2016 : 20 516 = 63 %). Ces demandes ont abouti à 274 résultats 
positifs (2016 : 278). Cette même année, la Suisse a adressé 281 demandes 
de recherches à l’étranger via le SIS (2016 : 282). Parallèlement aux 
signalements annoncés sur le SIS, la plupart des personnes recherchées font 
également l’objet d’un avis auprès d’Interpol. 

 - entraide judiciaire accessoire : depuis la mise en place de Schengen, les 
autorités de poursuite pénale collaborent directement entre elles en matière 
d’entraide judiciaire accessoire. En Suisse, les ministères publics cantonaux 
transmettent et traitent un nombre important de demandes, même si un grand 
nombre d’entre elles passent encore par l’Office fédéral de la justice. C’est 
pourquoi la statistique fédérale manque d’informations à ce sujet.   

7.8 Dublin 

7.8.1 Procédure de transfert dans l’État Dublin 
responsable 

Entre le début de la coopération Dublin et le 31 décembre 2017, 212 802 demandes 
d’asile ont été déposées en Suisse. Les tableaux suivants exposent les demandes de 
prise et de reprise en charge déposées et reçues durant les cinq dernières années.   
Demandes de prise en charge déposées par la Suisse auprès d’autres États Dublin (2011-2017) 

 Demandes de prise en charge Compétence acceptée Compétence refusée Transferts 

2011 9347 7014 1587 3621 

2012 11 029 9328 1876 4637 

2013 9679 7592 1658 4165 

2014 14 900 5642 5153 2638 

2015 17 377 8782 6384 2461 

2016 15 203 10 197 4999 3750 

2017 8370 6728 1766 2297  
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La Suisse rejette les demandes d'autres États lorsqu'elle n'est pas compétente en 
vertu du règlement Dublin III179. En 2017, la Suisse a déposé moins de demandes de 
prise en charge auprès d'autres États Dublin du fait d'une forte baisse du nombre de 
demandes d'asile par rapport aux deux années précédentes (2015 : 39 523 ; 
2016 : 27 207 et 2017 : 18 088). L'augmentation des demandes de prise en charge 
adressées à la Suisse est surtout le fait de l'Allemagne et de la France. Les chiffres 
2017 sont les suivants :     

Procédures Dublin vers d'autres pays (2017) 

 DE FR 

Demandes de prise en charge 1380 581 

Acceptées 1160 315 

Rejetées 259 204 

Nombre de transferts 631 168 

 

Procédures Dublin vers la Suisse (2017) 

 DE FR 

Demandes de prise en charge 2‘932 1‘429 

Acceptées 1‘208 400 

Rejetées 1‘722 1‘029 

Nombre de transferts 417 53    
Suite aux flux migratoires de 2015/2016, l'Allemagne s'est dotée d'une forte entité 
centrale chargée de l'application du règlement Dublin III. La France a quant à elle 
pris des mesures ciblées en vue d'une utilisation plus intensive des mécanismes de 
Dublin. 

  

179  Règlement (UE) 604/2013 (dév. Dublin n° 1a). 

Demandes de prise en charge déposées auprès de la Suisse par d’autres États Dublin (2011-2017) 

 Demandes de prise en charge Compétence acceptée Compétence refusée Transferts 

2011 1611 907 673 482 

2012 2342 1186 1110 574 

2013 3672 1819 1859 751 

2014 4041 1801 2242 933 

2015 3072 1205 1865 558 

2016 4115 1302 2803 469 

2017 6113 2485 3620 885 
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En s'appuyant sur l’AAD, la Suisse a pu une nouvelle fois transmettre nettement 
plus de cas à d’autres États qu’elle n'a dû en reprendre en charge elle-même. Alors 
que le nombre de transferts de Suisse vers les autres États Dublin a diminué de 
quelque 40 % entre 2016 et 2017 en raison d'une baisse du nombre de demandes 
d'asile (2016 : 3790 ; 2017 : 2297), le nombre de transferts vers la Suisse a presque 
doublé (2016 : 469 ; 2017 : 885). Cette augmentation est également due 
principalement à l'Allemagne, qui exécute rigoureusement les décisions Dublin. 
Cela dit, depuis les débuts de la coopération Dublin en 2008, pour une personne 
transférée en Suisse, un peu plus de cinq personnes ont pu être transférées vers un 
autre État Dublin. En 2017, ce ratio était de 1 pour 2,6, pour les raisons évoquées. 

La Suisse fait partie des pays européens qui appliquent rigoureusement les 
mécanismes de Dublin. Cela explique sans doute en partie pourquoi les migrants qui 
n'ont aucune chance d'obtenir une protection internationale ont moins tendance à 
déposer leur demande d'asile en Suisse que dans d'autres pays. En 2017, de 
nombreux migrants d'Afrique de l'Ouest sont entrés en Europe par l'Italie. La 
majorité d'entre eux souhaitaient se rendre en Allemagne ou en France. Depuis juin 
2016, le Cgfr constate qu'une proportion relativement faible de personnes en 
situation de franchissement irrégulier de la frontière déposent une demande d'asile 
en Suisse. Celles qui ne remplissaient pas les conditions d'entrée et de séjour prévues 
à l'art. 5 de la loi fédérale du 16 décembre 2005 sur les étrangers (LEtr)180 et n'ont 
pas déposé de demande de protection internationale ont été renvoyées vers l'Italie.   

La coopération avec les autres États Dublin fonctionne bien dans l'ensemble. La 
situation mérite une certaine attention dans certains d'entre eux : 

 - Grèce : compte tenu de la situation migratoire instable dans ce pays, la 
Suisse renonce en général depuis 2011, comme les autres États Dublin, à 
déposer auprès de la Grèce des demandes de reprise de requérants d’asile181. 
La Grèce a obtenu au cours des dernières années une aide ciblée pour faire 
face aux défis qui se posent à elle dans le domaine de l’asile et de 
l'immigration. Elle bénéficie, outre l'assistance du Bureau européen d’appui 
en matière d’asile EASO182, prolongée jusqu’à fin 2018, du soutien des 
programmes de relocalisation de l’UE183. 66 400 requérants d’asile en 
provenance de Grèce devaient à ce titre être répartis entre les autres États 
européens d’ici à septembre 2017184. La situation migratoire s'améliorant 

  

180  RS 142.20 
181  Sa démarche est conforme à la jurisprudence du Tribunal administratif fédéral (TAF) et 

des tribunaux internationaux compétents. Voir l'arrêt du TAF du 16 août 2011, D-
2076/2010, l'arrêt de la Cour EDH du 21 janvier 2011 dans l'affaire M.S.S. contre la 
Belgique et la Grèce et l'arrêt de la CJUE du 21 décembre 2011 dans les affaires réunies 
C-411/10 (N.S. et al.) et C-493/10 (M.E. et al.). 

182  La Suisse participe à l’EASO en vertu d'un arrangement entré en vigueur le 1er mars 2016 
(RS 0.142.392.681). Elle participait déjà à certaines de ses activités de manière informelle 
et avait un statut d'observatrice au sein de son conseil d'administration.  

183  Décision (UE) 2015/1523 du Conseil du 14 septembre 2015 instituant des mesures 
provisoires en matière de protection internationale au profit de l’Italie et de la Grèce, JO 
L 239 du 15.9.2015, p. 146 (1er programme de relocalisation) ; décision (UE) 2015/1601 
du Conseil du 22 septembre 2015 instituant des mesures provisoires en matière de 
protection internationale au profit de l’Italie et de la Grèce, JO L 248 du 24.9.2015, p. 80 
(2ème programme de relocalisation). 

184  La Suisse participe de son propre chef au 1er programme de relocalisation. Elle a repris en 
charge dans ce cadre 580 requérants d'asile qui se trouvaient en Grèce et détaché en Grèce 
des experts chargés de fournir un appui au processus de relocalisation.  
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peu à peu, la Commission a recommandé aux États Dublin en décembre 
2016185 de reprendre progressivement les transferts vers la Grèce186. 

  La Suisse a pris acte des recommandations de la Commission, mais préfère 
pour l'instant s'en tenir à sa pratique et ne mener des procédures Dublin qu'à 
titre exceptionnel. Elle n'adresse des demandes de reprise en charge à la 
Grèce que si les requérants concernés disposent de titres de séjour valables 
dans ce pays ou, comme le recommande la Commission, lorsque la Grèce 
leur a délivré un visa Schengen afin qu'elles puissent entrer dans l'espace 
Dublin. À défaut d'unité de doctrine au sein des États Dublin, elle continue 
néanmoins d'observer la situation avec attention et procède régulièrement à 
des échanges de vue avec ces États à ce sujet. Elle continue par ailleurs à 
soutenir la Grèce dans l'amélioration de son système d'asile, dans la 
perspective de sa réintégration dans l'espace Dublin. En 2017, elle a par 
exemple apporté un appui à l'ONG « METAdrasi », qui met des interprètes à 
disposition pour les interrogatoires des requérants et qui déploie un 
programme de tutelle pour les mineurs non accompagnés. 

 - Italie : la majeure partie des procédures Dublin traitées par la Suisse sont 
engagées avec l’Italie (2017 : env. 51 % de toutes les procédures Dublin). 
Malgré le nombre élevé de migrants arrivés par la mer, les autorités 
italiennes se sont conformées à leurs obligations en 2017 et ont enregistré 
l'essentiel des requérants d’asile dans Eurodac (environ 95 %).  

  L’Italie est aidée dans le domaine de l’asile et de l’accueil au même titre que 
la Grèce, d'une part par l'EASO, dont le soutien a également été prolongé 
jusqu’à fin 2018, d'autre part par les programmes de relocalisation de 
l'UE187. La Suisse contribue aux initiatives visant à renforcer les structures 
d'asile italiennes, dans l'optique de limiter les flux migratoires secondaires. 
Elle a accueilli volontairement 921 requérants en provenance d'Italie. Elle a 
aussi détaché des experts en Italie pour soutenir le processus de 
relocalisation. Elle poursuivra ces efforts en 2018 en détachant de nouveaux 
experts pour participer à des engagements de l'EASO188. Elle prévoit de 
coopérer plus étroitement avec l'Italie dans le domaine des retours 
volontaires, où elle jouit d'une longue expérience. Un projet commun des 
bureaux bernois et romain de l'Office international des migrations devrait 
permettre un partage de savoir-faire et contribuer à ce que les requérants 
d'asile déboutés en Italie optent pour un retour volontaire dans leur pays 
d'origine plutôt que de venir grossir les flux migratoires secondaires.  

- Hongrie : ce pays fait l'objet de critiques de différentes parts du fait des 
durcissements législatifs qu'il a opérés depuis l'afflux de réfugiés par la route 
des Balkans en 2015. Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
réfugiés et plusieurs ONG demandent aux États Dublin de renoncer à 

  

185  Recommandation de la Commission du 8 décembre 2016 adressée aux États membres 
concernant la reprise des transferts vers la Grèce au titre du règlement (UE) n° 604/2013, 
C(2016) 8525 final. 

186  Voir ch. 7.8.1 du rapport de l'année dernière  (note 14). 
187  Jusqu'en septembre 2017, 39 600 requérants d'asile qui se trouvaient en Italie auraient dû 

être répartis dans d'autres États européens. Lorsque les programmes ont pris fin, seul 
environ un tiers de ces personnes avaient effectivement été transférées.  

188  2017 : 3081 jours de travail et 33 experts, 2018 : environ 1100 jours de travail et 13 
experts prévus. 
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transférer des personnes vers la Hongrie. Plusieurs États européens se 
tiennent de fait à cette consigne. L'attitude générale consiste néanmoins à 
éviter d'évoquer des défauts systémiques du dispositif d'asile hongrois. 
Depuis le 6 mars 2016, la Suisse traite elle-même des demandes d'asile de 
personnes particulièrement vulnérables pour lesquelles la Hongrie serait en 
réalité compétente. 

Le Tribunal administratif fédéral (TAF) a rendu le 31 mai 2017 un arrêt à 
l'issue d'une procédure de coordination189 dans lequel il soulève de 
nombreuses questions concernant la prise en charge et l'accueil des 
requérants d'asile en Hongrie et la procédure d'asile telle qu'elle est menée 
dans ce pays. Il conclut qu'il pourrait exister en Hongrie des défaillances 
systémiques au sens de l'art. 3, par. 2, du règlement Dublin III190. Il a 
renvoyé les cas pendants au SEM pour un nouvel examen. Le SEM a 
aussitôt entrepris de clarifier la situation en tenant compte du comportement 
de l'Union européenne, de la jurisprudence des tribunaux internationaux et 
de la position du gouvernement hongrois. Ces clarifications prendront 
encore du temps et laissent poindre la conclusion qu'à l'heure actuelle, les 
transferts vers la Hongrie dans le cadre de la procédure Dublin ne sont 
possibles que dans quelques cas exceptionnels.  

Le système Dublin est axé sur un accès rapide à l'examen matériel des motifs 
de la demande d'asile. La Suisse étudie les demandes d'asile déposées avant 
l'arrêt du TAF dans le cadre de sa procédure nationale pour mettre en œuvre 
cette exigence de célérité et pour tenir compte de la complexité de la 
situation en Hongrie. En 2017, la compétence de la Hongrie dans le cadre de 
la procédure Dublin a été constatée pour 48 personnes. Elles étaient au 
nombre de 8 au première trimestre 2018.  

Le Conseil fédéral a démontré dans son rapport de février 2018 sur les conséquences 
économiques et financières de l'association de la Suisse à Schengen191 l'importance 
et les avantages que revêt la coopération Dublin. Elle permet notamment de réaliser 
des économies substantielles. Si la Suisse n'était pas associée à ce dispositif, elle 
aurait la charge d'examiner les demandes d'asile au fond, si bien qu'une part 
importante des requérants qui relèvent de la compétence d'un autre État Dublin 
resteraient plus longtemps en Suisse. Le système Dublin évite les procédures 
multiples.   
7.8.2 Utilisation du VIS aux fins de la procédure Dublin 

Le règlement VIS192 permet aux États Schengen, dans le cadre d’une procédure 
d’asile, de vérifier dans le VIS les empreintes digitales des demandeurs d’asile. La 
Suisse est l’un des premiers États Schengen à utiliser cette possibilité, depuis le 12 
décembre 2012. La comparaison des empreintes digitales permet de déterminer si un 

  

189  Arrêt du TAF du 31 mai 2017, D-7853/2015. 
190  Règlement (UE) 604/2013 (dév. Dublin n° 1a). 
191  Rapport du Conseil fédéral du 21 février 2018 en exécution du postulat 15.3896 du 

groupe socialiste. « Les conséquences économiques et financières de l’association de la 
Suisse à Schengen ». Disponible sur le site https://www.bj.admin.ch/bj/fr/home/ 
sicherheit/schengen-dublin/berichte.html 

192  Règlement (CE) n° 767/2008 (dév. n° 63). 
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demandeur d’asile, avant de déposer sa demande en Suisse, avait déjà fait une 
demande de visa dans un autre État Schengen. Dans certains cas, si la comparaison 
aboutit à un résultat positif, il est possible de désigner un autre État comme 
responsable de l’exécution de la procédure. De plus, les données personnelles et les 
documents d’identité peuvent aider à identifier une personne et à déterminer l’État 
où elle a séjourné avant d’entrer en Suisse. En 2017, les recherches dans le VIS ont 
donné 1975 résultats positifs (2015 : 1934 ; 2016 : 2066).   
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Annexe 1 

Aperçu des activités du Corps des gardes-frontière : statistiques 
des années 2011 à 2017  
Etant donné qu’il n’existe pas de statistiques différenciées selon les différents types 
d’activités compris dans le mandat du Cgfr, les données suivantes concernent 
l’ensemble de ces activités (contrôles des personnes aux frontières extérieures, 
contrôles douaniers aux frontières intérieures et extérieures et mesures nationales de 
compensation).  
1. Tâches douanières (extrait) 

Contrebande  
 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

nombre de cas 18‘805 20‘319 22‘730 19‘765 25‘146 26‘519  
Trafic de stupéfiants  
Haschisch 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

nombre de cas 1‘066 1‘240 1‘116 1‘338 1‘485 1‘937 

quantité en kg 23,992 18,381 22‘706 114‘741 47‘440 29‘635  
Marijuana 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

nombre de cas 1‘841 2‘487 2‘604 2‘792 3‘000 3‘895 

quantité en kg 115‘435 304‘276 429‘663 513‘481 327‘770 1‘553‘624  
Héroïne, opium 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

nombre de cas 146 185 208 149 155 166 

quantité en kg 18‘502 39‘446 51‘601 10‘986 36‘615 32‘175  
Cocaïne, crack 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

nombre de cas 315 402 393 518 564 720 

quantité en kg 54‘671 51‘816 34‘211 99‘343 84‘543 116‘743 



 

 66 

 
Qat 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

nombre de cas 23 21 14 89 12 69 

quantité en kg 654‘953 745‘270 317‘764 893‘711 82‘995 2‘841‘294  
Produits synthétiques 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

nombre de cas 66 104 133 204 224 252 

quantité en kg 55‘099 12‘667 16‘8‘68 16‘035 41‘423 2‘008  
Autres produits 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

nombre de cas 955 1363 1326 998 1‘069 2‘008 

quantité en pièce 8‘161 10‘123 13‘588 10‘358 65‘311 82‘988 

quantité en kg 158‘671 262‘394 346‘607 310‘609 218‘944 177‘476  
Armes  
 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

nombre de cas 1‘931 2‘366 2‘730 2‘243 2‘884 3158  
2. Tâches de police de sécurité 

Personnes signalées  
 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Personnes signalées 13‘747 16‘741 18‘482 19‘942 22‘104 25‘777 

Mandats d’arrêt 3‘849 5‘412 5‘684 6‘310 7‘305 9‘203 

Interdictions d’entrée 1‘358 1‘783 1‘609 1‘619 1‘888 2‘395 

Personnes signalées au SIS 3‘962 4‘511 4‘265 4‘291 4‘949 6‘433  
Véhicules signalés  
 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Véhicules signalés 969 1‘597 2‘334 2‘335 2‘369 2‘491 

Véhicules signalés au SIS 138 117 159 145 165 219  
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Objets signalés  
 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Objets signalés 2‘284 2‘044 2‘114 2‘177 1‘509 1‘106 

Objets signalés au SIS 1‘050 1‘460 1‘665 1‘726 1‘973 2‘344 

Documents perdus et retrouvés 
(passeports, cartes d'identité) 

253 243 237 193 212 324  
Faux documents  
 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Nombre de documents falsifiés 1‘767 1‘800 1‘619 2‘193 2‘663 2‘038 

Nombre de documents 
n'appartenant ’as à la personne qui 
les possède 

213 257 255 367 403 469  
3. Tâches dans le domaine des migrations  
 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Interdictions d'entrée, refoulements 
(frontières extérieures) 

349 361 316 265 295 371 

Séjours irréguliers 11‘278 11‘992 14‘265 31‘038 48‘838 27‘300 

Activité lucrative illégale 320 562 715 868 880 1‘016  
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Annexe 2 

Liste des documents relatifs aux évaluations Schengen transmis 
pour information à l'Assemblée fédérale   
Les tableaux ci-dessous donnent un aperçu des recommandations adoptées par le 
Conseil de l'UE pendant la période sous revue (du 1er mai 2017 au 30 avril 2018) 
suite aux évaluations Schengen. L'art. 16 du règlement (UE) n° 2013/1053 impose 
aux États Schengen concernés de les mettre en œuvre. Ces recommandations sont 
librement accessibles et consultables sur le site du Conseil193.  
I. Evaluations ordinaires     
Pays Domaine Titre du document N° et lien 

EL Coopération 
policière 

Décision d'exécution du Conseil du 11 mai 2017 arrêtant une 
recommandation pour remédier aux manquements constatés lors de 
l'évaluation de 2016 de l'application, par la Grèce, de l'acquis de Schengen 
dans le domaine de la coopération policière 

9086/17 

MT SIS 

Décision d'exécution du Conseil du 11 mai 2017 arrêtant une 
recommandation pour remédier aux manquements constatés lors de 
l'évaluation de 2016 de l'application, par Malte, de l'acquis de Schengen 
dans le domaine du système d'information Schengen 

9084/17 

LI Protection des 
données 

Décision d'exécution du Conseil du 8 juin 2017 arrêtant une 
recommandation pour remédier aux manquements constatés lors de 
l'évaluation de 2015 de l'application, par le Liechtenstein, de l'acquis de 
Schengen dans le domaine de la protection des données 

10160/17 

BE SIS (revisit) 

Décision d'exécution du Conseil du 14 septembre 2017 arrêtant une 
recommandation pour remédier aux manquements constatés dans 
l'évaluation de 2016 de l'application, par la Belgique, de l'acquis de 
Schengen dans le domaine du système d'information Schengen 

12214/17  

HR Coopération 
policière 

Décision d'exécution du Conseil du 17 juillet 2017 arrêtant des 
recommandations destinées à remédier aux manquements constatés lors de 
l'évaluation de la Croatie pour 2016 en vue de remplir les conditions 
nécessaires à l'application de l'acquis de Schengen dans le domaine de la 
coopération policière 

11206/17 

HR Retour 

Décision d'exécution du Conseil du 17 juillet 2017 arrêtant des 
recommandations destinées à remédier aux manquements constatés dans 
l'évaluation de la Croatie pour 2016 en vue de remplir les conditions 
nécessaires à l'application de l'acquis de Schengen dans le domaine du 
retour 

11207/17 

MT Coopération 
policière 

Décision d'exécution du Conseil du 17 juillet 2017 arrêtant une 
recommandation pour remédier aux manquements constatés lors de 
l'évaluation de 2016 de l'application, par Malte, de l'acquis de Schengen 
dans le domaine de la coopération policière 

11328/17 

MT Retour 

Décision d'exécution du Conseil du 17 juillet 2017 arrêtant une 
recommandation pour remédier aux manquements constatés dans 
l'évaluation de 2016 de l'application, par Malte, de l'acquis de Schengen 
dans le domaine de la politique du retour 

11331/17 

 

  

193  http://www.consilium.europa.eu/register/fr/content/int?typ=ADV 

http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-9086-2017-INIT/fr/pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-9084-2017-INIT/fr/pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-10160-2017-INIT/fr/pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-12214-2017-INIT/fr/pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-11206-2017-INIT/fr/pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-11207-2017-INIT/fr/pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-11328-2017-INIT/fr/pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-11331-2017-INIT/fr/pdf
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Pays Domaine Titre du document N° et lien 

MT Frontières 
extérieures 

Décision d'exécution du Conseil du 17 juillet 2017 arrêtant une 
recommandation pour remédier aux manquements constatés dans 
l'évaluation de 2016 de l'application, par Malte, de l'acquis de Schengen 
dans le domaine de la gestion des frontières extérieures 

11327/17 

MT Visas 

Décision d'exécution du Conseil du 17 juillet 2017 arrêtant une 
recommandation pour remédier aux manquements constatés dans 
l'évaluation de 2016 de l'application, par Malte, de l'acquis de Schengen 
dans le domaine de la politique commune en matière de visas 

11326/17 

FR Visas 

Décision d'exécution du Conseil du 6 novembre 2017 arrêtant une 
recommandation pour remédier aux manquements constatés dans 
l'évaluation de 2016 de l'application, par la France, de l'acquis de 
Schengen dans le domaine de la politique commune en matière de visas 

13967/17 

HR Armes à feu 

Décision d'exécution du Conseil 6 novembre 2017 arrêtant une 
recommandation pour remédier aux manquements constatés lors de 
l'évaluation de la Croatie pour 2016 en vue de remplir les conditions 
nécessaires à l'application de l'acquis de Schengen dans le domaine de la 
législation sur les armes à feu 

13969/17 

IS Visas 

Décision d'exécution du Conseil du 6 novembre 2017 arrêtant une 
recommandation pour remédier aux manquements constatés dans 
l'évaluation de 2017 de l'application, par l’lslande, de l'acquis de Schengen 
dans le domaine de la politique commune en matière de visas 

13968/17 

DK Visas 

Décision d'exécution du Conseil du 7 décembre 2017 arrêtant une 
recommandation pour remédier aux manquements constatés dans 
l'évaluation de 2017 de l'application, par le Danemark, de l'acquis de 
Schengen dans le domaine de la politique commune en matière de visas 

15565/1/17 

IS SIS 

Décision d'exécution du Conseil du 7 décembre 2017 arrêtant une 
recommandation pour remédier aux manquements constatés dans 
l'évaluation de 2017 de l'application, par l’Islande, de l'acquis de 
Schengen dans le domaine du système d'information Schengen 

15559/17 

DK SIS 

Décision d'exécution du Conseil du 7 décembre 2017 arrêtant une 
recommandation pour remédier aux manquements constatés dans 
l'évaluation de 2017 de l'application, par le Danemark, de l'acquis de 
Schengen dans le domaine du système d'information Schengen 

15557/17 

DK Frontières 
extérieures 

Décision d'exécution du Conseil du 29 janvier 2018 arrêtant une 
recommandation pour remédier aux manquements constatés dans 
l'évaluation de 2017 de l'application, par le Danemark, de l'acquis de 
Schengen dans le domaine de la gestion des frontières extérieures 

5740/18 

IS Frontières 
extérieures 

Décision d'exécution du Conseil du 29 janvier 2018 arrêtant une 
recommandation pour remédier aux manquements constatés dans 
l'évaluation de 2017 de l'application, par l’Islande, de l'acquis de 
Schengen dans le domaine de la gestion des frontières extérieures 

5741/18 

FR Retour 

Décision d'exécution du Conseil du 15 février 2018 arrêtant une 
recommandation pour remédier aux manquements constatés dans 
l'évaluation de 2016 de l'application, par la France, de l'acquis de 
Schengen dans le domaine de la politique du retour 

6231/18 

DK Retour 

Décision d'exécution du Conseil du 15 février 2018 arrêtant une 
recommandation pour remédier aux manquements constatés dans 
l'évaluation de 2017 de l'application, par le Danemark, de l'acquis de 
Schengen dans le domaine de la politique du retour 

6232/18 

EL Protection des 
données 

Décision d'exécution du Conseil du 8 mars 2018 arrêtant une 
recommandation pour remédier aux manquements constatés lors de 
l'évaluation de 2016 de l'application, par la Grèce, de l'acquis de Schengen 
dans le domaine de la protection des données 

6925/18 

FR Protection des 
données 

Décision d'exécution du Conseil du 8 mars 2018 arrêtant une 
recommandation pour remédier aux manquements constatés lors de 
l'évaluation de 2016 de l'application, par la France, de l'acquis de 
Schengen dans le domaine de la protection des données 

6926/18 

 

http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-11327-2017-INIT/fr/pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-11326-2017-INIT/fr/pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-13967-2017-INIT/fr/pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-13969-2017-INIT/fr/pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-13968-2017-INIT/fr/pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-15556-2017-REV-1/fr/pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-15559-2017-INIT/fr/pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-15557-2017-INIT/fr/pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-5740-2018-INIT/fr/pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-5741-2018-INIT/fr/pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-6231-2018-INIT/fr/pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-6232-2018-INIT/fr/pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-6925-2018-INIT/fr/pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-6926-2018-INIT/fr/pdf
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Pays Domaine Titre du document N° et lien 

DK  Coopération 
policière 

Décision d'exécution du Conseil du 8 mars 2018 arrêtant une 
recommandation pour remédier aux manquements constatés lors de 
l'évaluation de 2017 de l'application, par le Danemark, de l'acquis de 
Schengen dans le domaine de la coopération policière 

6924/18 

DK Protection des 
données 

Décision d'exécution du Conseil du 8 mars 2018 arrêtant une 
recommandation pour remédier aux manquements constatés lors de 
l'évaluation de 2017 de l'application, par le Danemark, de l'acquis de 
Schengen dans le domaine de la protection des données 

6923/18 

IS Retour 

Décision d'exécution du Conseil du 8 mars 2018 arrêtant une 
recommandation pour remédier aux manquements constatés dans 
l'évaluation de 2017 de l'application, par l’Islande, de l'acquis de 
Schengen dans le domaine de la politique du retour 

6928/18 

IS Coopération 
policière 

Décision d'exécution du Conseil du 8 mars 2018 arrêtant une 
recommandation pour remédier aux manquements constatés lors de 
l'évaluation de 2017 de l'application, par l’Islande, de l'acquis de 
Schengen dans le domaine de la coopération policière 

6927/18 

SE Retour 

Décision d'exécution du Conseil du 8 mars 2018 arrêtant une 
recommandation pour remédier aux manquements constatés dans 
l'évaluation de 2017 de l'application, par la Suède, de l'acquis de Schengen 
dans le domaine de la politique du retour 

6929/18 

SE  Visas 

Décision d'exécution du Conseil du 8 mars 2018 arrêtant une 
recommandation pour remédier aux manquements constatés dans 
l'évaluation de 2017 de l'application, par la Suède, de l'acquis de Schengen 
dans le domaine de la politique commune en matière de visas 

6930/18 

FR SIS 

Décision d'exécution du Conseil du 13 mars 2018 arrêtant une 
recommandation pour remédier aux manquements constatés dans 
l'évaluation de 2016 de l'application, par la France, de l'acquis de 
Schengen dans le domaine du système d'information Schengen 

7137/18 

SE SIS 

Décision d'exécution du Conseil du 20 mars 2018 arrêtant une 
recommandation pour remédier aux manquements constatés dans 
l'évaluation de 2017 de l'application, par la Suède, de l'acquis de Schengen 
dans le domaine du système d'information Schengen 

7342/18 

FR  Coopération 
policière 

Décision d'exécution du Conseil du 16 avril 2018 arrêtant une 
recommandation pour remédier aux manquements constatés lors de 
l'évaluation de 2016 de l’application, par la France, de l'acquis de 
Schengen dans le domaine de la coopération policière 

8026/18  
II. Inspections sur place inopinées   
Pays Domaine Titre du document N° et lien 

FR Retour 

Décision d'exécution du Conseil du 19 mai 2017 arrêtant une 
recommandation pour remédier aux manquements constatés dans 
l'évaluation de 2016 de l'application, par la France (Pas-de-Calais), de 
l'acquis de Schengen dans le domaine de la politique du retour  

9522/17 

DE Retour 

Décision d'exécution du Conseil du 14 septembre 2017 arrêtant une 
recommandation pour remédier aux manquements constatés dans 
l'évaluation de 2016 de l'application, par l’Allemagne, de l'acquis de 
Schengen dans le domaine de la politique du retour 

12215/17 

AT 

Frontières 
intérieures 
(réintroduc-
tion) 

Décision d'exécution du Conseildu 6 novembre 2017 arrêtant une 
recommandation pour remédier aux manquements constatés dans 
l'évaluation de 2016 de l'application, par l'Autriche, de l'acquis de 
Schengen en ce qui concerne la réintroduction temporaire du contrôle à la 
frontière intérieure avec la Hongrie et l'absence de contrôle à la frontière 
intérieure avec l'Italie 

13966/17  

http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-6924-2018-INIT/fr/pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-6923-2018-INIT/fr/pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-6928-2018-INIT/fr/pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-6927-2018-INIT/fr/pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-6929-2018-INIT/fr/pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-6930-2018-INIT/fr/pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-7137-2018-INIT/fr/pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-7342-2018-INIT/fr/pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-8026-2018-INIT/fr/pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-9522-2017-INIT/fr/pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-12215-2017-INIT/fr/pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-13966-2017-INIT/fr/pdf

